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LA date est maintenant fixée. • 

C'est le je~di 27_ octobre 9ue, GRACE A L'INITIATIVE DE L'U. 
N.E.F. des mamfestat10ns se derouleront dans taure la France pour exiger 

la fin de la guerre d'Algérie et l 'ouverture immédia~e des négociations. 

Notre Parti ne se contentera pas de donner son appui à ces manifestations. 
II va dans les prochaines heures et jusqu'au 27 octobre SE MOBILISER TOUT 
ENTIER pour préparer la journée et aider à lever les derniers obstacles qui 
peuvent en compromettre ou en limit er le succès. · 

De longues et difficiles négociations ont été néce.'saires pour que l'Ù.N. 
E.F., la C.G.T., la F.E.N. et la C.F.T.C. parviennent à_ se mettre d'accord sur 

le principe de la journée et sur sa date. Il faudra sans .doute encore beaucoup 
d'efforts pour que cette décision , ·prise en commun mais· annoncée séparément, 
~e traduise par de véritables ACTIONS CONCERTEES sur le plan départe­
mental et sur le plan local. Et ceci aûssi bien dans le cas où les manifestations 
seraient autorisées que dans le cas où, elles seraient interdites. 

LE P .S.U ., qui a été le premier Parti à répondre favorablement à l'initiative . 
de l'U .N .E.F. pourrait aisément faire le procès de l'hésitation, des lrnteurs 
et du sectarisme dont d'autres organisations ont fait preuve au· cours de 

ces derniers jours. MAIS IL Y A POUR LE MOME T MIEUX A FAIRE 
QU'A ENGAGER DES POLEMIQUES. ·Si nous pens.ons que l'opinion popu- , 
laire doit être loyalement et démocratiqu ement informée · des .difficultés · ·quï frei- . 
nent le développement de l'action commu!le; nous croy◊ns aussi que .. tous nos . 

· coups doivent être réservés à la guerre t,! au régime qui Ja poursuit. 

C'est pourquoi nous demandons à nos fédérations d'examiner SANS PI;.R- . 
DRE UNE MINUTE les meilleures formes ·que peut prendre dan s leur dépar- ' 
tement la journée du 27 octobre et de faire aussitôt des propositions ' aux orga• 
nisations et aux syndicats avec lesquels elles sont en cont~ct soit directeii'I~nt, _soit 
par l'interméqi~ire des cartels et des comités de coordintitioi:. 

L ES principes qui doivent nous guider en ce domaine sont les suivants : 
1 ° l'interdiction d'une manifestation ne peut en ucun cas nous conduire · 
à l'ajo urner et encore moins à y renoncer : 

2° !'ac!lon ~oit ~ans c_haque !ocaEté marq,uer un progrès paI rapport à celles 

' 

CHANCE 
qui se sont déroulées dans le passé, l~s démonstrations de rues étant l'objectif 
partout recherché. 

3'' ces démonstrations doivent être concues de manière à mobiliser - ~e 
serait-ce que pour une brève durée ·- le ma~imum de participants, ce qui écarte 
une trop grande dispersion des efforts aboutissan t .:._ comme ce fut le cas dans 
la région parisienn~ le 28 juin dernier - à une véritable atomisation de l'action. 

4° . Les débrayages doivent être, dags toute la mesure du possible, organisés 
de manière à permettre à un grand nombre de travailleurs de participer à des 
manifestations de rues. · -·· 

S I ces principes peuvent être opservés, nul doute que la journée du 27 
ôctobre marqu e LE POINT DE DEPART d'une série d'actions de grande 
envergur e destinées à se poursuivr ~ jusqu'au jour où· la pression populaire 

française et l'évolution de la situation in,t:ernationale p~rmettront d'impos er la 
paix. • ·· · 

. Nous ne devons en effet ni imaginer · que l'action du 'i27 octobre sera déci-
. sive, ni penser qu 'elle « retombera » comme tant _d'autres . manifestations dans 

le passé. . , . · '.: - . . · · 

Une ·course de vitesse est eng'agée entre les généraux fascistes. et la ·gaiiche 
française. No us n'ignor~ms rien de :nos fa.~blesses et des risques que nous courons. 
Mais nous savons aussi que le pays- n'efst pas fterrière les généraux et que la 
cause qu'ils défendent en Algérie esf u~_e câus·e sa·ns espoir. · · -- . 

L
A bataille qtie nous li'vrons n'est é~idemmeht pas jouée à l'a;a~c è. Il n'y 

a cependant que deux hypothèses où. n·ous sommes sûrs de la perdre . La 
, première, é'e_st celle où nous r_e~oncerio_ns à prendr~, l'oVe~sive sous ~e 

pretexte ·de ne pomt « provoquer » 1 adversaue. La deux1eme, c est celle ou, 
poussés par l'exaspération et le désespoir,-·nous enferme rions notre offensive dans 
les limites étroites d'un « acqvisme » à ·rebours. 

On a dit un peu vitè . que le 27 octobre était le ·jo~r de la «' dernière 
chance ». Pour nous, il est celui di! la NOUVELLE CHANCE. 

Gilles MARTINET. 
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LA fORC( . 0( fRAPP( 
EXTENSION des POVVOIRS de l' ARMÉE 

L 
A discussion du projet de force de frappe atomique, qui a débuté 
la semaine dernière à l'Assemblée par un discours de Debré, con­
tinue à montrer que le nombreux courants divergents se fom jour 

au sein de la majorité. 

Debré peut l'emporter, mais la question restera posée : C'est rien 
moins que celle de · toute la politique militaire de la France. On voit 
les critiques les plus diverses se conjuguer. La plus grande partie des­
Indépend'llnts, des Radicaux et du .M.R.P. s'inquiètent à la fois du 
refus « d'intégrer » la nouvelle armée dans l'O.T.A.N., et des dangers 
que comporte l'autonomie de cette. armée pour la cohésion de l'Europe 
des Six. De nombreux U.N.R. sont inquiets du coût de la modernisa­
tion militaire, au moment où leurs électeurs craignent un début de 
récession. Quant à l'll S.F.I.O., elle s'oppose au projet pour des raisons 
sociales, économiques et diplomatiques. 

Mais il faut remarquer que si toutes ces critiques n'empêchent pas 
Debré de faire passer l'essentiel du projet, c'est qu'elles ont un carac­
tère épisodique et ne touchent pas le fond de la question. 

N
OUS devons comprendre qu'il ne 
s'agit pas seulement, dans ce 
débat, de savoir si la France 

« peut » fabriquer son propre arme­
ment atomique, - si le budget peut 
supporter pendant 5 ans les frais des 
fabrications nouvelles, et si l'armée 
d'Algérie conservera ses privilèges 
malgré ' la moderni~t ion, etc ... 

Le régime et l'armée 

Il s'agi t , au fond, du même pro­
l:lème que pôse la guerre d'Algérie 
et toute l'évolution du régime gaul­
liste : l ' Armée va·t-elle devenir d~ 
plus en plus l 'inst i tution essentielle 0 

du pays, dictant sa diploma ti e (stra­
tégie), son activi-té économique <!~· 
brications et armement,, sa politi­
que intérieure (Ordonnance de jan­
vier 1959 sur l'organisation militaire 
de la nation, pro j et de conscription 
à 18 ans , etc .. .), etc ... ? Le projet de 
force de frappe vient s'inscrire tout 
naturellement dans la politique d'ex• 
tension des pouvoirs des chefs mili• 
taires, et bien entendu aucun des 
partis représentés à l'Assemblée ne 
veut la mettre · en cause ... 

Tout se passe comme si - au mo­
ment où le Gouvernement risque de 
se trouver acculé à la recherche 
d'une négociation en Algérie par l'ac­
tion populaire et la pression interna­
tion ale - on cherchait à renforcer 
les pouvoirs et les ambitions de l'ar­
mée en France, en Europe, et dans 
le cadre de l'O.T .A,N. Debré a in• 
sisté, à plusieurs reprises , sur le fait 
que l'Armée d'Algérie ne perdrait 
rien à l'opéra tion de modern isation : 
au contraire , on lui fait espérer meil­
leur es soldes, équip ement neuf , em­
plois plus intéressants (ma is aussi 
dégagemen ts d'éléments à qualifica­
tion technique fa ible ... ). 

Continuer la guerre 

Nous devons donc montrer que 
le débat dépasse de beaucoup la 
politique atomique militaire, et 
qu'il concerne tous les aspects des 
relations entre l'Armée et le pays. 
De Gaulle et son régime sont lo­
giques ·avec eux-mêmes en faisant 
reposer toute leur puissance sur 
un renouvellemen t des structurés 
militaires. 

Les critiques de détail que peu­
vent apporter les opposants « cons. 
tructifs » ne touchent en rien le fond 
de la question, évidemment. Pour­
'.lant, ces critiques accentuent le ma­
laise gouvernemental relatif à l'Al­
gérie, car on a l'impression que les 
j)a.ttis qui ont soutenu de Gaulle jus­
qu'à présent, avancent, aujourd'hui, 
des critiques au projet de force de 
frappe, surtout pour prendre posi­
tion sur certains grands problèmes -
~-u moment où la question algérien­
ne viendra devant l'O .N.U. , 

Les partisans de « .l'intégration » 
dans l'O.T .A.N. voudraient continuer 
la guerre d 'Algérie au compte, au 
moins indirect, de l'O .T.A.N. D'où 

I·appel de Debré à la « mondialisa­
tion » du .traité de l'Atlantique­
·Nord », ce qui permettrait à une 
France armée atomiquement de 
« faire valoir » sa Communauté. . 

« Le symbole d'un développement encore 
plus menaçant des pouvOirs de l'Armée 

sur le pays ». 
Photo Keysrtone). 

Les « Européens » de style M.R.P. 
f't S.F.I.O. veulent préparer le mo­
ment où une intégration politique 
européenne reviendra à l'ordre du 
jour, malgré la théorie de l'associa• 
tion « des patries ». 

L'armée: 
une menace 
sur 1~ pays 

M
AIS tous èes jeux ne doivent pas 
nous distraire de la tâche des 
Socialistes : faire en sorte qu'un 

pouvoir démocrati -que puisse repren­
dre une véritable politique de désar­
mement , et ceci aussi bien sur le 

plan intérieur qu'extérieur. Il est évi• 
dent que tant que les super-grands. 
- et même les moyens - développe-
1ont un armement atomique de dis­
suasi<m, renforceront . sans cesse le 
potentiel de destruction, la démocra­
tie subira défaites sur défaites dans 
tous les pays. La « foree de frappe » 
n'est pas seulement un 1 instrument 
technique dont on peut ; discuter la 
plus ou moins grande efficacité. C'est 
le symbole d'un développement en· 
core plus menaçant des pouvoirs de 
l'Armée sur le pays. A quoi servirait 
même un retour à la paix en Algé­
rie, 'si celle-ci devait s'accompagner 
d'un accroissement des c:tiarges mi­
litaires ·, d'une emprise de plus en 
plus profonde du système militaire 
5Ur la jeunesse, sur les milieux pro­
fessionne~s. sur l'économie, sur les 
1·apports extérieurr. ? 

APPEL A 

Pour noœ;, une politique de dé• 
sarmement, de refus de l'emploi des 
armes atomiques, doit se doubler . 
d'une politique de démilitarisation à 
l'intérieur. Il est nécessaire que no­
tre parti, comme les autres partis de 
gauche, s'attellent à élaborer cette 
politique et sachent la proposer au 
pays. Nous savons parfaitement 
qu'une telle politique devrait aussi 
être entreprise à l'Est, et nous som• 
mes conscients des devoirs que cela 
impose à la population de ces pays. 
I.' Assemblée gaulliste, malgré les cri­
tiques partielles qu'elle apporte au 
projet de force de frappe. s'abandon­
ne complètement aux marchandages 
à grande échelle avec la haute bu­
reaucratie militaire. C'est l'ensemble 
des dangers de cette politique que 
nous devons exposer devant le pays, 

L'UNITÉ 
• mois réserve ù l'égard de l'U. N. E. F . 

le comité _ central du Parti communiste a 
tenu session pendant deux jours à la fin de 
la semafote dernière . 

Nous ne retiendrons ici des décisions adop­
tées et du rapport qui les commente que · ce 
qui a trait à la lutte pour la paix en Algérie. 

la résolution déclare notamment : 

c La condition essentie lle pour qu'abou­
tisse l'asp iration popu lai re à la pa ix, c'es t 
que les part isans du règ lement négocié 
du problè me algér ien, quelles que soient 

î eu-rs--d i11er gences d' opiniofl par ail leurs, 
unissent leurs forces et déve lopp ent hardi-
ment sur action commune ... 

c Cette action unifi ée- doit tendre à 
l'ouverture de négociations avec les repré­
s~ntants du G.P.R.A. qui portera ient, à la 
fois, sur le cessez-le-feu et les garanties 
de l'auto déterm ination.. . Le P.C.F. se dé­
clare prêt à parti ciper à toute action qui 
sera décidée et organisée en comm un et 
dont les formes et les mots d'ordre , auront 
été déterm inés de concert par les repré­
sentants de toutes les org anisations parti- . 
cipantes . Le Comité Centr al ne peut être 
d'ac.cord avec l'U.N.E-.F. qui déc ide unila­
téraleme nt d'organiser une manifestation 
nat ionale à laque lle e lle demande ensuite 
aux partis et aux autre s org anisations ou­
vriè res et démocrat ique s de se rallier pure­
ment et simplement . » 

Ainsi le P.C. affirme, d'une part, sa volonté 
d'unir toutes les forces qui luttent pour la paix 
par la négoc iation sur le cessez-le-feu et les 
garanties de l'autodéterminat ion, mais, d'autre 
part, il multiplie les réserves devant l'initiative 
prise par l'U.N.E.F. 

Comment est-i-1 possible de proclamer le 
désir d'unité et de bouder, au même moment, 
l'occasion offerte par l'Organisat ion syndicale 
des Etudiants de provoquer une large manifes­
tation populaire ? 

Il y a là une surprenante contradiction . les 
raisons données par la résolu tion du P.C. ne · 
sauraient la dissimu ler. 

l'expérience des derniers mois a montré 
qu'il était impossible, malgré l'évolution des 
esprits, de réunir côte à côte ,les représentants 
de toutes les organisations politiques et syndi• 
cales pour la préparation de manifestations 
communes, même si ces diverses organisations 
acceptent le mot d'ordre de négociation à la 
fois sur le cessez-le-feu e-t sur les garanties de 
l'autodétermination . O., peut le déplorer. Pour 
notre part, nous le déplorons , et très vivement. 
Mais c'est ainsi et nous ne pouvons pas ne 
pas tenir compte de cette réalité. Dans ces 
conditions, poser comme exigence cette réunion 
préalable autour d' ·une table, c'est se condam• 
ner à ne rien faire, c'est entraver ou ralentir 
tes progrès vers l'élargissement du front de 
lutte pour la paix, c'est refuser ce qui est 
actuellement ·possible 1 

Est-il légitime, d'autre part, de suspecter une 
organisation comme l'U.N.E.F. d'avoir voulu 
imposer ses propres mots d'ordre et ses mé• 
thodes ? l.;i actions qu'elles a entreprises et 
'les initiat, ... es qu 'elle a prises, au cours des 
derniers mois, ·attestent sa volonté de mener 
sa lutte pour la paix sur des bases parfaite­
ment claires , Elle s'est associée aux autres 
grandes organisations syndica ,les pour lancer 
1'appel à la grève du 1er février 1960 . Elle 
s'est de nouveau trouvée à leurs côtés pour 
publier la dédaration comme celle du 30 juin 
1960. -Enfin ses d irigeants ont eu, ces dern-ie:rs 
jours, de nombreux entr ~tiens avec les diri-

geants des autres organisations syndicales, pré. 
cisément pour mettre au point en commuct les 
modalités d'une journée nationa·le contre !a 
guerre d'Algérie. 

Dans de telles conditions, polémiquer avec 
l'U.N.E.F., dire que son appel est équivoque, 
lui reprocher de ne pas avoir repris à son 
compte certains mots d'ordre des jeunes commu­
nistes, c'est vrai-ment soulever des querelles 
fort inopportunes qui seront certainement ju­
gées avec sévérité par les masses populaires , 

le P.S.U., pour sa part, a répondu favora • 
blement à l'appel de l'U.N.E.f, li s'est déclaré 
prêt à l'appuyer avec toutes ses force . Il de­
mande à ses militants de prendre tous les 
contacts utiles pour former des comités de 

. -préparation de la journée nationale pour la 
paix négociée en Algérie, Notre parti a jugé, 
en effet, que celte initiative offre une occasion 
d'affirmer, avec éclat, contre le . pouvoir gaul ­
liste, la volonté d'union pour la paix qui 
ani•me un nombre de plus en plus grand de 
Français. 

Pierre LUQUET. 

JAPON 

Edouard Depreux, secrétaire 
national, a adressé au nom du . 
P.S.U. , un télégramme de con­
doléances au Parti Socialiste 
Japonai s après l'assa ssina t du 
Président du Parti, Inaj ir o , 
Asanuma, par un jeune natio• 
naliste. 
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'' TIRAILLADES '' 
Plus de 400 morts celle semaine· 

- 9 Octobre : Dans ae secteur de Bou­
gie, près de Toudja, au •Nord de la vallée 
de J.a Soummam, une ernbuscade coûte la 
vie à d:ix soldats. Sur l'ensemble du ter­
ritoire algérien des engagements se sont 
déroulés dans les secteurs de Bou-Saada, 
Cohlo, Ch!!,teaiudun du Rummel, Ampère, 
Z±amma-Mansot.trtah, Michelet, Molière et 
dans le Sud-E.<lt =~. c'est-à-<liire à 
t>;eU près dans toute.s les régions de .J' Algé-
ne. • , 

- 11 Octobre : Le sou.s-lieutenoot Henri 
d'Orléans est tué au combat en Kabylie 
dans le massif du Djurdjura., près de Mi­
chelet. 

- 13 Octobre : On annonce que des 
oombats ont eu lieu dans le massif du 
Hogg,ar, région du Sahara qui ava.it pairu 
jusqu'iei échapper à l'influence de l'A.L. 
N. . 

Près de Ohréa, dans lé Sud-AJ!gérois, à 
une dizai,ne de k:ilorµètres de Blida, une 
embuscade coûte la vie à sept militaiires 

, dont le cal.mon est incendié. 

· - 14-1'1 Octobre : De durs combats se 
déroulent dans les Aurès, dans la région 
d'Arris, au Nord-E.<lt de Biskra. Des réser­
ves génémLes formées d'éléments prélevés 
sur cinq divisions participent à la batail-

- le· sous la direotion dlu gënéral Ducoumaiu 
command -ant la 25• division parachutisre. 
De puissant.., moyens d' ·action sont mis 
en œuvre - : aviation de chasse, hélicop­
tères de transport de parachutistes. Le 
commandement français annonce la mise 
hors de combat de 200 soldat<; de l'A.L.N.; 
il ne donne pas de précisions sur les per­
tes · frança.i.ses, mais on parlè à Alger 
d'au moins quarante soldats tué5. 

Tel est le bilan des événements princi­
paux d'une sema.ine de guerre d'Algé'rie, 
II faudrait y ajouter les mUil.Uples atten­
tats., aoorochages quotidiens~ Malgré les 
proclamations sa.ns cesse renouvelées des 
généraux qui prétendent a.voir réglé le 
problème militaire en Algérie, ce - bi-lan 
montre la réalité des combats. 

Politique algérienne du régime : 

Dégradation ·rapide 
- 8-9 Octobre : Grenoble f,ait un ac• 

oueil froid à de Gaulle. De.s élus lu:i ex­
priment leur inquiétude devant 1-a pour­
suite de la guerre d'Algérie . Socialistes, 
radicaux, M.R.P. demandent la reprise 

~ des négociaiti.ons avec le G.P .R.A. 
- 12 Octobre : « Le Monde » reproduit 

des terme s'une déclaa-ation du premier 
ministre Debré aux officiers desponsaWes 
du Constaintinois : 

« La guerre d'Algérie ne peut durer. En 
F1rance l'opinion est 1asse de 1a guerre. 
Les agitaitions paysannes d'il y a quelques 
mois contenaient en elles une nette hos­
tili té dont il faut teniT compte. 

« Sur le plan international le crédit 
du Général de Gaulle qui ébai.t grand en 
mai 1959 n'est plus le mi.\ ne aujourd'hui. 
Nos alliés ne nous soutiennent plus au-
1Jant que par le passé. Bien que nous 
soyons décidés à ne pas-tenir compte de 
ce qUi se décidera à l'O.N.U., obligation 
nous est de prendre en consdérastion oe 
changement d'attitude ». 

Foroe Ouvrière et la C.F.T.C. deman­
dent •audience à de Gam.lle pom lui expri­
mer les inquiétudes que leur inspire le 

Climat oréé par J.a prolongation du conflit. 
- 13 Octobre : Ali Khodja conseiller 

général d'Alger quitt.e la commission d'é­
lus algériens. Bentchicou, sénateur de 
Constantine, qui a également démis.sian­
!llé déclare que son dépa:rt a pour cause 
le mécontentement qui a . d'ailleurs gagné 
de nomb'reux élus musulmans. 

- 15 Octobre : On annonce que les par­
tisans de l'Algér1e française tiendront un 
nouv ea/U colloque à Vincennes le 3 novem­
bre, jour de l'ouverture du procès Lagail­
\1-arde. On observe urie rec-rudesoence de 
!'!agitation activiste tant à Alger qu'à Pa­
ris : 1i• 1eurs annonçant de prochains 
incidents, propos prêtés _à des chefs mi­
litaires en activité ou 'en retraite, inscrip­
tions ou tracts menaçants pour le chef 
de l'Etat. 

Dans un grand cinéma du quartier de 
Clichy, J',appa:rition du général de Gaulle 
sur l'écran provoque des _sifflets tandis 
qu'éclatent des cris de « .Vive J.a Paix ». 

_ 17 Octobre : « France-Soir » com­
mence la publication d'une série d'arti-

- cles sur l'iSQlement de la France à !'O. 
N.U. et l'échec des efforts dl;! de Gaulle. 

Solidarité aux Jeunes 
qui refusent de comhattrè en Algérie 

Depuis vendredi dernier à Nanterre de­
puis lundi à -Terasson, dans la Dordogne 
des jeunes soldats d,u contingent, des -~­
sitaires, des démobilisables dans les mots 
qui viennent ont annoncé qu'ils refusaient 
de servir dans l'armée en Algérie et qu'ils 
réclamaient l'instauration d'un service 
civil. · ·11 h b'té A Nanterre, dan11 un b1donv1 e, a 1 
pa.r les Algériens, à" Tei:r~sso!1 dan~ un 
cltantier de secou,rs aux smu,tres des inon­
dation s, ces jeunes t;ravaillen ,t av~c une 
équiPe de l'action civique non violente 
pour ma.rquer d'une manière symbolique 
leur refus de combattre et leur demande 
de servir à une œ11vre de paix. 

Parmi eux se trouve notre camarade 
Pierre Boisgoutier de Na.ncy, ancien pré­
sident de l'A.G. des Etudiant ,s et incor­
poré depuis · quelques mois. Pierre Bois. 
goutier a déposé ses habits milita.ires. 
D'aurtres, parmi lesquels égaleme nt se 
trouvent des membres du P.S.U. ont die. 
mandé la r:ésilia.tion d·e leur sursis. 

Pierre Boisgoutie r et ses camarades ont 
adresSé au Président de la République 
une Ieth:e qui décla.re notia,mment : 

« Jeunes Fra.nçais, je croyais qu'il était 
possible de contribuer efficacement à la 
paix en servant dans l'armée en Algérie, 
tout en expliquant à mes oamarades et 
à mes supérieurs combien cette guerre 
est injuste. · 

Après six ans de terrorisme et de ré­
pression, je ne doute plus quie le combat 
militaire soit inapte à construire la paix. 
Même les actes les plus désintéressés sont 
faussés par le cadre de la violence dia.ns 
lequel le soldat est contraint de les insé-
rer. ,. -

Ainsi se fait jour une nouvelle manifes­
tation du refus de la jeunesse de combat­
tre en Algérie. Plusieurs dizaines de jeu­
nes sont aujourd'hui emprisonnés po-ur ce 
refus. A leur tour, Pierre Boisgoutier, Alain 
Zarudianski, Alain Rouzet, Jack Muir, 
Jean-Pierre Hemon acceptent le risque 
d'emprisonnement pou.r eider à la prise 
de conscience de la situation faite à la 
jeunesse par la guerre d'Algérie. 

Leur geste est un appel : les syndicats 
les partis ont de très grandes responsa­
bilités vis-à-vis de la jeun-esse. Comme le 
déclare la section P.S.U. de Nanterre dans 
un tra.ct distribué à la popuilation : « I.e& 
jeunes qui avaient 15 ans au début de fü 
gulfilTe d'Algérie pa,rtent alliiourd'hui la 
faire ». Comme le dit l'a.ppel de l'U.N.E. 
F, la rentrée d'octobre voit monter le dé­
sarroi et _même fa révolte de la jeunesse 
deva.nt la poursuite de la guerre en. Algé­
rie. La jeunesse ne comprend pas que des 
possibilités de négoeiat,ions et de paix 
qui avaient suscité un espoir unanime 
aient été gaspillées et que la négoeiatlon 
ait été abandonnée ». Et la section de 
Nanterre appelle la population à se soli­
dariser avec ces jeuneis· qui ont proela.mé 

leur refus de :11aire la guerre d'Algérie et 
à appuyer et à populariser cette révolte 
des jeunes. 

Comme l'a demandé le Comité politique 
nationa.I du P.S.U., les militants de notre 
parti soutiendront le geste de ces jeunes 
en affirma.nt leur solidarité contre . la ré­
pression, en popularisant leu:r action dans 
les diverses manifestation11 organisées pro. 
chainement : manifesta.tions de ·rues, réu­
nions de jeunes conscrits et futurs appe­
lés, en formant des comités de soutLn 
de l'a.ction de la jeunesse. 

Soixante-quinze mathématiciens, mem-
bres de l'enseignement supérieur et du 
C.N.R.S. ont ·publié une déclaration contre 
les mesures spéciales prises à l'égard des 
fonctionnaires. 

Ils qualifient l'ordonnance prise par le 
Gouvernement de • mesures de type fas­
ciste, destinées à imposer le silence à ceux 
qui désapprouvent soit la guerre d'Algérie, 
soit les excès dont el-le s'accompagne "· 

Ils posent également la question suivan­
te : 

« Nous désirerions savoir si la suspen• 
sion s'appliquerait -aux fonctionnaires qui 
recommanderaiemt aux militaires · 1e refus 
d'obéir à des ordres ·criminels, par exemple 
celui de soummettre un suspect à la- ques­
tion ? » 

P;irmi les signataires figurent Laurent 
SCHWARTZ qui avait également signé c le 
Manifeste des 121 ,. et que le gouverne­
ment vient de frapper en mettant fin aux 
cours dont il était chargé à l'Ecole Polytech­
nique. 

La V' République n'a pas besoin de ma­
thématiciens. 

a 

INTERNATIONALISATION: 

Le processus est engagé 
On sait que Ferhat ADbas, après plu­

sieurs autres membres ctu G.P.R.A., s'est 
rendu récemment à Moscou et à Pêktn. 
Dans les deux capitaJ.es, il a été accueil­
li avec de grands égards. A New York, 
Khrouchtch_ev a reçu officiellement , et 
avec un certain éclat, les représentants 
du G-P.R.A. 

Tout marque une or.ientation · nouvelle 
des chefs natiOnalistes algériens, de plus 
en plus disposés à se tourner vers. le IJloa 
soviétique. 

Le Gouvernement de Mosoou, pour sa 
part, sort progressiVement de la réserve 
qu'il avait observée jusqu'à maintenan -t. 
La période de ménagement de la France 
gauUiste est désormais close. 

Cette évolution a été analysée dans 
l'hebdomadaire c Afrique-Action > peu 
Habid Bourguiba, Président de la Répu­
blique tunisienne. Il vaut la peine de con• 
natre l'essentiel de cette analyse : 

« La situation est claire, sauf pour ceux 
qui ne veulent pas comprendre : M. 
Khrouchtchev s'est emparé de la . ques.­
tion algérienne, il a reconnu le -gouverne­
ment algérien sans plus craindre d'indis­
poser ~a France. Lui et la Chine propo­
sent aide et appui aux Algériens. Ils vont 
aller très loin, ils en sont capables. Pour­
quoi ? Parce que l'Algérie constitue un 
point sensible pour les Africains, et que 
l'aide de l'E5t produira une forte impres­
sion sur les peuples et les gouvernements 
d'Afrique, parce qu'ils sentent de Gaulle 
s_ur la mauvaise pente, parce qu'ils ont 
compris que dans leur lutte contre l'oc­
cident l'Algérie était uri cheval de batail­
le inespéré, parce qu'ils veulent acculer 
les occidentaux et obtenir d'eux des con­
cessions ailleurs. 

» Si le processus se développe, ce sera 
Suez; les opinions arabes croient à tort 
d'ailleurs, que ce sont les menaces de 
Bçi~ganine qui ont sauvé l'Egypte de l'in­
-yas1on en . 19)>6. Les Africains pourront 
e~:e. ame nes a_ constater que l'Union so­
v1e.t1qu-e et la Chine ont aidé d'une ma­
nière décisive l'Algérie à se libérer. Ils 
seront impressionnés. Nous serons im• 
pressionnès. Ce sera très grave ... 

» Je suis inquiet, mais je ne puis m'op­
poser à une aide qUi peut faciliter, direc­
tement par le renforcement des combat­
tants, ou indirectement en amenant une 
intervention américaiI11e ou un modus 
vivendi entre -les deux Grands, la libé­
ration de l'Algérie. 

SI L'OOCIDENT LE VEUT ... 

" > .Le mécanisfue -est en marche et nous 
ne -sommes plus éloignés dll point de 

. non-retour; mais l'Occident peut, dans 
les ·semaines qui viennent, s'il le veut et 
s'il se décide à agir, reprendre l'initiative, 
sauver la situation et se sauvër lui-même. 
n faut et il suffit que les membres de 
l'O.T .A.N. décident ensemble d'une dé­
marche, d'une attitude de nature à hâ­
ter la maturité, à aider l'opinion fr_an­
çaise, à accélérer le processus qui mène 
à la fin de la guerre p.' Algérie. 

> Cela ·est pC>SSible si l'Amérique le dé­
cide. Les autres pays de l'O.'l'.A.N. ·mar• 
cheraient et le monde applaudirait ... 

LE c TIERS GARANT » 
EST FACILE A TROUVER ~ 

» L'O.N.U. ? J'espère que la résolutioJ;_> 
qui sera votée confirn 'iera que le problè• 
me est clair et simple : il &'agit de ré­
véler la volonté du peuple algérien. La 
France accE:pte d'avance de s'incliner de­
vant cette volonté. Les combattants algé­
riens également. Dans ces conditions, ou 
ils se mettent d'accord et cela n'a pas 
été possible ; ou ils acceptent un tiers 
garant. Sihon, c'est la guerre qui conti• 
nue. Or, le tiers gai;ant est facile à trou­
ver : cela peut être l'O.N.U. elle-même, 
la Croix-Rouge internationale, ou tout 
autre organisme ou groupement incontes-
té. - -

> Une pression des pays de la Commu­
nauté ? Je souhaite qu'elle a±t lieu et 
qu'elle réussisse avant la fin . de la ses­
sion de l'O.N.U .. Mais je n'y crois pas. 
En tout cas, ce qu'il ne faut pas, 
c'est qu'en aucune manière cette procé­
dure « préalable > ne serve de prétexte 
ou d'alibi et ne détourne de la recherche 
opiniâtre et efficace de la paix. 

L'UNION ENTRE L'ALGERIE 
ET LA TUNISIE 

» Que reste-t-il ? L'union entre l'Algé• 
rie et la TUnisie. 

» L'idée est en l'air. Elle peut servil 
• Nous l'avons lancée pour qu'elle ge~ 
et nous voudrions en faire une nouvelle 
contribution à la pa.ix ... 

> Nous acceptons d'avance une pé­
riode de sacrifices si nous SOJllIIleS sûrs 
que nos amis seront à nos côtés sans 
hésitation ni réserve pour nous aider au 
bon moment. Le président Eisenhower 
a été tenu au courant, et nous ne passe­
rons pas à la réalisation avant que l'Amé• 
rique ait un nouveau gouvernement ins• 
tallé. 

» Cette idée de fusion avec l'Algérie 
peut servir même aprés le cessez-le~feu 
pour régler tel ou tel problème, franchir 
telle ou telle étap e. Nous pouvons être 
une caution, un arbitre, accepté par tous. 

J'ai déjà dit a.u G.P.R .A. que je ne jette­
rai l'exclusive sur aucun Algérien. » 

Nous n'ajouterons à cette analyse qu'un 
commentaire . . 

Les termes nouveaux dans lesquels S6 
pose le problème algérien, sont le résul• 
tat de la prolongation de la guerre. Nou1 
ne devons pas cesser de le rappeler. En 
effet, en présence de l'aide chinoise ou 
russe, nos ultras et nos chefs militaire, 
ne manqueront pas de reprendre les thè­
mes déjà développés au temps de la 
guerre d'Indochine : c La France défend. 
en Algérie c l'occident » ; ses alliés dOi­
vent l'aider. U y a Jort peu de chances 
q'!le cet a.rgument ait quelques succéB 
ail~eurs que dans quelques cercles améri­
cains. Les Gouvernements des pays du 
P<fcte _de_ l' At_,lantique ne sont .nullement 
disposes a c marcher ». Les déclarations 
de Kennedy suivant lequel le problème 
algérien n'est pas un problème exclusive­
ment français en sont une preuve nou­
veue. 

Il reste que si le G.P.R.A. se tourne 
vers l'Est, s'il a renoncé à un réglement 
Pf!r. un dialogue avec la France, si l' Al• 
gene dev-,mt un_ te~rain de guerre faci­
le, la responsabzlzte de cette évolution 
est portee par tous les gouvernements 
/T<1;n_çais qui_ n'ont pas su, ou pas voulu, 
saisir plus tot ~es chances d'un règlement 
par la n1gociation. Cette responsabilité 
incombe a _ de Gau!~e comme à ses prédé­
ce~,seur~ des dernzeres années de la IV• 
ReputJlique. 

Après 
de 

l'initiative 
l'U.N.E.F: 

APPEL -- . ... . 

des syndicats 
• L'U.N.E.F., la C;G,T., la F.E. 

N., le S.G.E.N. ont publié simul­
tanément, le mardi 18 octobre un 
communiqué annonçant la MÀNI• 
FESTATION NATIONALE DU 27 
OCTOBRE, auquel la C.F.T.C • .s'est 
associée. 

Voici le texte du communiqué : 
« Sur l'invitation de l'U.N.E.F., 

les représentants de la C.G.T., de 
la C.F.T.C., de l'U.N .E .F et de la 
F.E.N. se sont réunis. Une jour• 
née nationale d'action a été dé­
cidée, pour le 27 ·octobre pro­
chain, pour la paix par la négo­
c!a tion en Algérie, pour les garan­
ties mutuelles de l'application loya,. 

1 le du principe d'autodétermination, 
pour la sauvegarde de la démocra­
tie et de ses principes fondamen-
taux. -

» En ce qui la concerne, l'U .N. 
E.F. appelle tous les étudiants à 
participer à cette journée et aux 
manifestations et actions qui se-
ront organisées. -

» Elle est assurée que pareille dé­
cision provoquera chez toutes les 
organisations qui sont d'accord 
pour les objectifs précités une V">­
lonté positive d'assurer toute son 
ampleur à cette journée. » 

De leur côté, la LIGUE DES 
DROITS DE L'HOMME, L'U.F.D. 
et la Fédération des ANCIENS 
d'ALGERIE avaient répondu favo. 
rablement, comme le P.S.U., à 
l'appel de l'U.N.E.F. 

Le Comité général de l'Union des 
SYNDICATS FORCE OUVRIERE 
de la région parisienne a publié le 
15 octobre le texte suivant : 

Le Comité Général de l'Union 
des Syndicats Confédérés « Force­
Ouvrière » de la Région Pari . 
sienne, réuni le 15 octobre 1960 : 

• Adresse un appel solennel atl 
Goùvernement français et aux re• 
présentants des combattants algé• 
riens pour RENOUER SANS DE• 
LAI LE DIALOGUE en vue de la 
conclusion _ d'un « cessez-le-/ eu 11 
et de la détermination de moda. 
lités de consultation garantissant 
le libre choix des diverses commu " 
nautés algériennes. 

Conscient des inquiétudes de la 
jeunesse, 

Conscient également des consé• 
quences de plus en plus drama• 
tiques sur les plans humain, poli• 
tique et économique qu'entraîne le 
conflit algérien pour la classe labo• 
rieuse, . 

• Demande aux Organisations 
F. O. de la Région Parisienne de 
s'associer à la . manifestation - de 
masse projetée par l'Union Natio. 
nale des Etudiants de Françe pour 
la Paix en Algérie. 



MÉDECINS "SÉCURITÉ SOCIAL. 
■ compromis 

En repoussant par 72 % des vo ix le projet 
de convention-type ·proposé •par la Sécurité so­
ciale, les Médecins de la Seine ·ont, en fait, 
institué un double secteur de la Médecine, 
avec : 

e D'une part, les médecins conventionnés, 
qui auront i-ndividuellement donné leur adhé­
sion à la convention et qui demanderont le 
tarif officiel. ( Chez eux, le malade paiera 
10 NF la consultation et elle lui sera rem­
boursée 8 NF. ) 

e De l'autre, les Médecins non signataires, 
dont les tarifs seror,it généralement plus éle­
vés et pour lesquels le rernboursemènt res­
tera aussi faible . qu'il l'est aujourd'hui 
( 3,20 NF la consultation). 

Pourquoi, - alors que, dans la màjorité 
des départements, - un accord a pu être · 
conclu -. les Médecins de la Seine èt de 
quelques grandes villes se sont-ils montrés 
aussi peu coopératifs ? 
. Lucien Rioux interroge à ce sujet un des 

responsables du Groupe des Médecins P.S.U. 

jUn décret autoritaire 

. Depuis quelque temps la discussion entre la 
Sécurité Sociale, le Gouvernement et les médecins 
sur le problème d'une convention collective prenait 
un ton acèrbè et, dernièrement lès mêdecins de la 
Seine ont dit « non » à une majorité de 72 %. 
Pourquoi ce refus massif ? 

Pour de multiples raisons; mais ,je voudrais d'ores 
et déjà insister sur un point très impor tant : qu'il 
soit bien entendu que je ne cherche pas à justifier, 
- mais à expliquer -, la position de ceux qui ont 
rejeté un décret , insatisfaisant il est vrai. Quant aux 
« raisons », je vais les énumérer rapidement· elles 
sont d'ordre très différent, et tout d'abord ci-ordre 
psychologique : 

Les médecins ont été braqué ; par le caractère 
autoritaire du d~cret dU 12 mai, et il n'est pas dou;._ 
teux qu'un grand nombre d'entre eux ont répondu 
cc non », moins à une convention collective qu'à une 
convention-type imposée. 

Autre raison psychologique et matérielle à la fois: 
le décret prévoyait pour les médecins qui signe­
raient des avantages sociaux. 

Or, d'une part le gouvernement a fait attendre 
quatre mois - et non deux, comme prévu par le 
texte du 12 mai -, · la - publication du décret sur · 
les avantages sociaux. On a, en fait, demaridé aux 
médecins de signer sans savoir quels avantages ils 
pouvaient retirer de leur signature. 

Par ailleurs, les avantages sociaux offer ts ·sont 
nettement très insuffisa:µts : · · 

1• La « Io:rigue malad"ie » : Eue n'est accordée · 
que du 3' mois à la 3' année 'de maladie: et pour 
le médècin seul. 

Or il semble que le médecin soit surtout intéressé 
~ être couvert pour le risque-maladie en tre le 1 •• 
et le 6' mois de maladie. De plus, il est inconceva;ble 
que rien ne sôit prévu ni pour sa femme, ni pour 
ses enfants. · · · 

2° La retraite : les Illédecins disent : « Si nous 
sommes obligés de prendrè 'dès tarifs élevés é;est 
parce que nous n'avcfüs pas de ;retraite. » Êffecti• 
vement, 1~ médecins ont droit, actuellèînent, à une 
retraite mensuellè de 300 NF, pour laquellé ils sont 
seuls ~ cotiser . Conséqùenées : · 75 %' d'entre eux 
travaillent après 65 ans et pius de 50 o/o éontinuefü 
après 70 ans. · 

Le déqret sur les ·avantages sociaux ·prév~it bie~ 
une augmentation de la retraité, · mais eik êst frî. 
suffisante et t!è5_ loin p,~ ~llEl .c:I~ càdr~s sûpérieµrs 
â laquelle aspiraient les médecins. . . ~ . ( 

D'autre part, il existe ' des raisons « purement » 
matérielles t . . .. 

Pour la plupart des médecfns de la Seine les · 
tarifs de la con vention sont de 20 o/o · inférieu'rs à . 
~u~ 9u'ils pratiquent aètue _llemént, et il est toujours 
difrf1cile poux un travailleur, quel qu'il soit, de voir, 
du Jour _au lendemain, baisser ses revenus. 

Des raisons d'ordre professionnel, enfin : 

four dç 11,ombreux médecins, le décret contient 

des clauses qui risr.,'.ient d'en traîn er certaines at­
teintes à la liberté thérapeutique : par exemple, on 
pourrait leur reprocher la prescription de médic a,. 
ments trop ch ers ou trop nombreux. 

· Un. réflexe · de dé/ ense 

Par ailleurs, un paragraphe a beaucoup braqué 
les médecins de la Seine : celui qui avait trait à 
la « Médecine de groupe ». Il y a là un réflexe de 
défense irréfléchi. Sans savoir exactement ce 
qu'était la médecine de groupe, beaucoup de méde­
cins ont voté « non » en se disant cc si je vote 
« oui », on . va installer à côté de moi un cabinet de 
groupe subventionné pàr la Sécurité Sociale qui 
pratiquera le cc tiers-payant », et par conséquent, 
je vais perdre tous mes clients ». 

En réalité, c'est en ne signant pas la convention 
qu'ils courent le . plus grand risqué, .car dans lè 
cadre de la convention collective, les cabinets de 
groupe ne peuvent être ouverts qu'avec l'assenti­
_ment du syndicat médical, ce qui n'ést pas une 

. obligatioQ s'il n'existe pas de convention. 

• 
' 

Quels sont actuellement les différents courants 
parmi les médec·fos de la région parisienne à 
l'égard de la convention et surtout à l'égard de 
l'adhésion individuelle, puisqu'il semble que · c'est 

, actuellement , la seule solution possible pour les 
médecins ? 

TI y a actuellement une tr.ès grande confusion, 
, mais on peut distinguer ~•tendances : . , , ,, ,· 

1° d"une part, les « Anti », qui sont contre la 
t.· convention collective: mais pour l'adhésion indi vi-

(Photo Lundh-Viollet). 
-

duelle des autres médecins, - étant bien entendu -
· què · cela leur permet, à eux, de conserver leur 
lrberté d'honoraires totale. 

·2• Il y_ a ensÙite, s~rtou ( il !aÜt , bien . Îe .dire , 
parmi ' l~s jeu~es- j nstallés . é~ ~x qu( il'opt j pa_s , 
une grosse clientèle, tous ceux qui se sont · pre­
cipités 'pour adhérer individuellement, dans l'espoir 
que cela · leur amènerait de la clientèle ... 

3° Troisième tendance : les . « attentistes » : ce 
sont dès inédécin 's consciencieux qui ont üne clieii• 
tèlé assise, mais qui craignent -; si autour d'eux 
plusieurs médecins adhèrent individuellement -, 
de voir leur clientèle se grignoter : auqùel cas, 
après avoir observé la situation pendant un mo.is 
ou deux, ils prendront (peut-être), la décision de 
signer, eux aussi, individuellement. 

4° Enfin, les ·médecins réellement « convention• 
nistes », partisans d'un~ ~n,ve11tion Çè>Hective èt 

d'une coopéra tion avec la Sécuri té · Sociale, et ceux­
là s 'int errogent : 

• D'une part, ils sont tentés de signer une adh ésion 
individuelle pour _ permettre le remboursem en1 à 
80 %. de leurs malades, car ils estiment que ce 
remboursement est juste, 

I>'autr(;l part, ils hésitent à signer une adhé sion 
individuelle qui · n'est · qu'une adhésion au décret 
et aux clauses ·de la convention-type, mais qui ne 
leur donne absolument aucun pouvoir de discu ssion 
avec la Caisse de Sécurité Sociale, cette discussion 
ne pouvant intervenir qu'en cas de Convention 
Collective. · · 

Pour · les uns, l'adhésion individuelle peut être un 
moyen d'arriver rapidement à une convention collec­
tive, pour les autres, par contre, l'adhésion indivi­

' duelle risque de retarder l'apparition d'une conven­
tion collective. 

• 
J'ai lu récemment le compte rendu du Congrès 

des médecins omnipraticiens, qui reconnaissaient, 
eux, ce qu'ils devaient à la Sécurité Sociale. Or, 
pour beaucoup de médecins, et en particulier pour 
les dirigeànts des syndicats les plus importants, la 
Sécurité Sociale apparaît, non pa-s comme un orga­
nisme avec lequel on peut coopérer, mais comme un 
adversaire à abattre. Déjà il y a 30 ans, des orga­
nismes officiels de médecins luttaient contre les 
Assurances Sociales. Pour beaucoup toute forme de 
médecine sociale est . un danger, Ils semblent sur­
tout craindre la fixation des tarifs, et par là, la 
fin de ce qu'ils appellent le « dialogue entre le 
malade et le praticien »; et qui en fait n'est qu'un 
monologue, car. jamais un client ne discutera des 
honoraires médicaux.-. 

Il est vrai que pour beaucoup : liberté, libéra,. 
· lisme, c'est, avant tout, « liberté d:es honoraires ». 
Mais il ne faut pas croire que c'est la majori té. 

Un très grand nombre de médecins son t con­
ventionnistes - on peut même ~ dire que dans la 
Seine la majorité dés médecins est conventioi;lnis tè : 
ils acceptent cette coopération avec la Sécurit é 
Sociale, cette fixation des honoraires qui leur est 
imposée, car ils voient la possibilité pour un plus 
grand nombre de malades de se soigner et, en 
quelque sort~. d'un point de vue économiqu ~, l'un 
compense l'autre . · . 

Mais, de la part des dirigeants, il y a une manœu­
vre très adroite qui consiste à faire croire aux mé­
decins que tous leurs maux viennent non pas du 
gouvernement, mais des organismes de Sécur ité 
Sociale. 

Les compte i rendus des dirigeants médicaux ont 
la ·cc m_anière » pour faire croire que, si on n 'a pas 
pu aller , plus avant, c'est la faute de la Sécuri té 
Sociale. Le dernier exémple remonte aux discus­
sions entre la Chambre Syndicale des . Médécins dé 
la Seine et la Caisse de la Région Parisienne. Les 
médecins avaierit posé un certain nombre de reven­
dications, dont la p,lupart étaient du ressort du 
gouvernement. La Sécurité Sociale ne poU'l(ait donc 
pas en discuter ... 

Le revenu du · médecin 
Je vo~drais reven ir sur plusieurs points _ 

1• Le « oaractère autoritaire » du décret du 12 
mai- Durant des an-nées, i,l y a eu des tentatives 
de discussions entré la Sécurité · Sociale et les mé­
decins; or, ces tentatives n'ont jamais pu âbotitir 
àu remboursement à 80 0/o, tout au moins dans la 
région pàrisienne, et c'est ,d·evarit l'oppositiori systé- ,. 
matique (Jes médecins à tout règlement que le go-g.­
vernement a jugé nééessaire de ·prendre une .mesure 
de caractère autoritaire. 

2° 11· ést vrai que -le décret entraîne une baisse 
des revénus des médecins. Seµlemeitt, pour une 
bonne masse _ de la popu!atiori française, il .semblé 
que le revênu des mé,cJeçins soit extrêmement élevé. 

. Un mé<Jêcin moy~n ~e la région pàri~ie11ne doit 
avoir un . revenu de l'ordre de 4.000 à 5.000 NF par 

'-· . .\ 11: mois, chiffre què n'attéint aucun salarié. L'ingé­
•nieur, oliéf' de cJiariïièr, qui a là " résporisabilité de . 
la constfoction d'un barrage, gagne moins que cela, 
et souve.nt m~mè ün directeur d'usiitie. . 

3• En "ce qÙi concerne la « quailité de · la méde-
. - . cine »; .ëè n'est pas üne mauv ·aise · chose -. que ' la 

décision de limiter à 6 le iiombrè des visites à 
l'heure. Mais il est à cràindre, que· pour compenser 
le manqùe à gagner ~ntraîné par . la baisse des 
tarifs, un certain Jiombrè dè niêdeciiis f.assent -
et, peut-être; forcent _,: le maximum autorisé ... 

4° Enfin, la médecine de groupe, Dans une per­
spective de progrès social, la mëdecine de groùpe 
est probableme.nii un~ des $~'.U:tion,s au problè~ 



de la médecine. Le médecin de famille, le médecin 
solé, trop pris par son travail, ne peut ni se docu-

enter, ni se perfectionner. _ 

1° Il est vrai que, du fait de l'attitude des repré-
entants du corps médical parisien, le gouverne­
ent a été obligé de prendre un décret autoritaire. 
ais il y a eu quand m~me chez un très grand 

ombre ·de médecins conventionnistes, une sorte 
de répulsion contre ce décret qui leur impose un 
ystème insuffisamment discuté -

20 Pour la question sur le « Revenu des méde­
cins », le public est très mal informé. 

D'après l'étude d'un médecin de l'Hér ault - · il 
a fait .la moyenne du revenu des médecins de sa 
égion -, le revenu mensuel se situe effectivement 

entre 3.000 . et 4.000 NF par mois. Mais c'est un 
evenu brut qui ne tient compte ni des impôts, ni 

des amortissements, ni des frais profrosionnels 
extrême ment lourds. · · 

Ainsi : pour le loyer (augmenté de 30 Ofo pour 
les professions libéràles, même pour les surface__s 
non professionnelles), la voiture, l'essence, etc ... 

Il faut aussi -parler du matériel : il n'est pas 
touj ours ·amortissable. Un médecin doit aussi · pos,. 
éder des instruments qui lui servent rarement. 
ans certaines techniques, pour avoir l'appareil qui 

est le meilleur. de façon à faire bénéficier le ma­
la de du meilleur traitement, le médecin est obligé 
d'acheter un appareil neuf, aloFS que souvent l'ap­
pareil ancien n'est pas encore amorti. On ne peut, 
en matière de santé, poser les problèmes comme on 
les poserait en matière de machines industrielles. 

Pratiquement, pour un médecin · moyen, les frais 
rofessionnels se montent à environ 1.200 ou 1.500 

NF par mois (son .revenu réel est donc à peine supé­
rieur au salaire d'un ingénieur). En outre, le mé­
decin doit gagner ses vacances, s'assurer une cer- . 
tai ne s~urité (retraite, maladie). En ·fait, il n'existe 
pas de véritable revenu moyen, car 1es revenus sont 
ext rêmement variables : selon une étude assez ré­
cente, 5 % des médecins gagnent autant, à eux 
seul, que 50 % du corps médical. · · 

· ix malades à . l'heure , 
3° Quant à la limitation des actes médicaux, elle 

a beaucoup ému les médecins. Particulièrement 
ceux qui travaillent consciencieusement, et c'est la 
majorité. Eux reçoivent 3, 4 malades à l'heure, et 
ils craignent que cette limitation devienne exigen­
ce : « Vous devez voir 6 malades à l'heure » (cela 
se fait déjà dans certains dispensaires de la région 
parisienne). Ils voient là, en germe, les risques d'une 
« mauvaise » médecine . 

Nous reviendrons sur le problème de la médecifül 
de groupe. Je suis parfaitement d'accord : 

L'avenir de la médecine est fà et de très nombreux 
m~decins consciencieux, intelligents, sont arrivés 
aùx mêmes conclusions, par des voies .très différen• 
tes, parfois. · 

Certains estiment qu'un cabinet de groupe doit 
être fait sous forme libérale pure; je dirais même 
capitaliste; d'autres y ont été amenés par des mo­
tifs psychologiques élevés. 

1 

■ 

1850: 
« Le Médecin de Village » 

d'après T. Johannot 
(Photo Viollet). 

~ 

Mais la plupart des médecins - semble-t-il - sont 
mal informés, et c'est pourquoi ils se sont braqués 
contre la clause de la médecine de groupe. Ils y 
voient ime simple organisation faite par la Sécurité 
Sociale, et · un acheminement vers la fonctionnari­
sation de la médecine. 

Un élément a joué un grand rôle dans cette atti­
tude : c'est l'article écrit par le Dr Bou lle, dans 
un journal spécialisé, où il analysait le compte 
rendu des journées médicales communistes qui se 
sont tènues l'année dernière au mois de décembre . 
Les médecins communistes montraient que Je cabi­
net de groupe était pour les Marxistes la forme 
d'avenir de la médecine. : 

Cet article, très adroit, très honnêtè, a jeté beau­
coup de confrères dans l'inquiétude; cai: Hs se sont 
dit : « Si les communistes optent pour la méde­
cine de groupe, c'est que la médecine de groupe 
c'est la médecine communiste . Par conséquent, 
nous qui ne sommes pas communistes, nous votons 
contre la médecine de groupe. » 

Sur ce point, comme sur les autres, le manque 
d'informations a été savamment cultivé par les 
dirigeants médicaux - • 

~ 

,Un 'syndicat de notables -

C'est un fait que la plup ,art du temps, même avec 
une majorité de lnédecins ·conventionnistes, et par­
tisans d'une coopération avec la Sécurité Sociale, 
d'une i\1édecine .relativement sociale, les syndicats 
médicaµx eux, sont. advers_aires de tout rapp:oc:1t~· 
ment avec la Sécurité Soc1a,le. Dans leur maJonté, 
les syndioots mé.dicaux restent fermement attachés 
à ce q~'ils a.ppellent la « conception libérale · de la 
médeciJ;J.e · », qui n'est , en réalité, que conservatisme, 
et désii; de maintenir les positions acquises, et refus · 
de tout , changement. 

Pourquoi -les partisans d'une . médecine spciale 
n'arrivent-ils pas à modifier cet ,, état de choses ? 

Cette , remarque. s'applique, il fi;tut le dire, au $yn- , 
dicat des Médecins d~ la R.P., et non pas à tous 
les syndicati.. Cela _tient au fait 'que le syndic{1:t,. 
- et le corps médical parisien - se cof11pose ële 
médecins, genre « notables » : professeurs d.e Fa­
culté, chefs de clinique, méde_cins des hôpitaux , spé­
cialistes de spécialités « rares », qui n'auraient pas 
leur place en province , sinon dans les grandes villês , 
- et cet ensemble joue, c'est évident, un rôle con­
servateùr. 

' 
. Par ::tilleurs, 1~ mode d'électior: à 1~ Chambre. syn­

dicale de la Seme est tel que Jamais les ommp,ra: , 
, •. ticiens ''.(généralement conve ntionni stes) ne pour ­

ront y :accéder en force. 

Les membres sont, soit élus / (assemblées généra , 
les, ba '11eue), soit cooptés. Les élus le sont pour 
6 ans, je crois, renouvelables par tiers tous les 
deux ans, ce qui implique un travail « électoral » 
de longue halein e auqUel, il faut le dire, les méde, · 
cins de la R.P. n 'ont jamais voulu s'astreindre. Pour 
milite r syndicalement, il faut avoir un minfrnùm . 
de temps. Et qui a le témps ? : les spécialistes, les ·· 
médecil';ls à clientèle restreinte et payàrit cher. 
L'omnipraticien, - et par ticulièrement celui 'de ban­
lieue ·-;, ne peut, étant .donné le nombre de z.nalades 
qu'il doit voir, faire · du syndicalisme actif, .si bien 
que la Chambre syndicale n'est pas représentative 
du corps médical de la R.P. · 

,' ~ . .. 
,Un··'"' Ordre '1 _,mpos~par V,cliy 

Parmi les raisons qui ont été invoquées . pour 
expliquer l'attitudé des médecins par rappon au 
décret, ,et plutôt par rapIJort à la Sécurité Socjale, . 
il y a la crainte de l'0rdre. La médecine est sous 
juridict1on ordii1ale. Je crois que l'ordre est tout 
puissant et que l'alliance des dirigeants du Conseil 
de l'Ordre et des dirigeants syndicaux qui provien­
nent des mêmes .milieux ptiut inspirer des craintes. 
Ces craintes peuvent-elles inifluer sur le développe• · 
ment d'une association de mé<lecins conventionnis­
tes, d'une .· force syndicale opposée à la direction 
syndicaJ,e des iµédecins '..r_ · 

On retrouve à « l'Ordre » les mêmes personnes 
qu'au syndicat médical, et pour les mêmes raisons · 
pratiqués. L'Ordr e a été imposé par Vichy, c'est dire 
qu'il a un caractère de juridiction professionneffe 
très i< spécial ». Il est trè s discuté, bien que, jusqu'à 
présent tout au moins, il se soit abstenu de prendr e 
parti dans des situations qui re levaient uniquement 
du syndicat. Pou r ' la. première fois, il est intervenu, 
au moment du referendum pour affirmer que le 
décret du 12 mai et l'établissement d'une convention 
collective étaient contI"aires à l'éthique médicale. 

Cette prise de posit ion a été très remarql,Jée par 
les confrères et on peut critiquer le fait que l'Ordre, 
qui a pris parti · contre la convention collective 
« contrai re à l'éthique médica ,le » n'ait pas affirmé 
également que les adhésions individuelles étaient, 
elles aussi, contraires -à l'éthique médicale. Elles le 
sont bien plus, puisque, en fait, elles réaiisent une 
véritable scission 'du corps médical : d'ùne part les 
isolés qu1 ont adhéré indi:viduellement, d'autre part 
le bloc qui n'a pas adhéré. 

li y a un autre problème dont nous n'avons pas 
parlé et qui a eu son influence . dans )a région p~~i-
sienne, c'est celui de fa « riotorîéte '•'»': ' · . · 

C'est exact, et rejoint du res te la question de la 
cornposition~e la Chambre s;rndicale . 

Là-dessus se greffent plusieurs « cas particuliers»: 

- 1° II existe de&c médecins « spécialistes » dont la 
· spécialité n'est pas reconnue par l'Ordre : gastro-
- eùtérologues, · rhumatologues,- - ·allergologistes, etc ... 

Tous ces spécialistes qui ne peuvent prendre 1es 
tarifs de consultations-spécialistes, voient leurs con­
sultations ramenées, mettons de 30 NF à 10, et 
non 20 NF_ comme les autres spécialistes qui peu­
vent légalement prendre ce tarif. · 

2° De nombreux confrères, avec l'expérience, l'âge, 
réduisent leur clientèle, pour devenir, en quelque 
sorte, médecins consultants. et aider leurs jeunes 
confrères dans lefi cas difficiles. Ces médecins qui 
estiment avoir acquis, par leu r expérience, une noto­
riété, ne conçoivent pas d'être _ramenés au même 
rang que les débutants .Il est certain, que le pro­
blème de la notoriété en médecine générale, e'st 
un problème qu'il , faut étudier, et qu'il ne l'a pas 
été dans le cadre de ce décret La médecine serait, 
en quelque sorte, la seule profession où la promotion 
interne, - comme l'ont dit - certains médecins hos­
tiles au décret -, est ' impossible. 

• 
On .a pu discerner, -da.ns les réactions ' de la ma• 

jorité dù- corps · médical au dééret . et à ia Sécurité 
Sociale une certaine · forme de pouj ,adisme :~ par 
violénC'e de ton, attaques :anfitechnocratiques, _nie­
naces j'ai eu en:tre les mains une circula.ire du 
Synd icat des Médecins de . la région de Dijon qui 
poussait _les ·menaces 1:xtrêmement loin - · depuis 
le boycott jusqu'à l'opposition sur le plan politique 

. - cont re tout médecin . conventionniste ou simple­
ment « symp,athisant _ » . 

Dans la Seine, il est hors de _doute que la ma­
jorité, - importante -, qui s'est ·manifestée en 
faveu r du NON a redonné · du poil .de la bête aux 
anti-conventionnistes . Ils avaient peur d'êtrë mino­
ritaires. Quand ils ont vu qu'ils étaient majoritaires, 
ils ont commencé à se manifester. Ces jours der­

. ni ers, on a ·pu observer dans les réunions syndicales, 
de véritabl es commandos « d'anti » intervenir ·dans 
des quartiers ·· qui n'étaient pas les -leurs, et parfois 
de façon brutale. Ces . me),'lace.s. et ces . inte:,:-ventions 
actives contre les conventionnistes pourront peut ­
-être avoir des conséquences dans ·certaines villes 

-·aê prov'ïnce '.. ou certaines -communes . de , 1:ianlieùe. · 
Une majorité de médecins ·« anti » pôürra · toujours 
empê°chet lèS" « conven 'tionn 1stes » minoritaires. de 
t ravaillet, ou boycotter un · spécialiste qui aurait 
signé. Mais ·ça ne peut jama is être que des cas 
isolés et momentanés : -les médecins ont de la 
médecine à faire, ils · n 'ont pas le temps de s'occu-

. per de celle que font leurs confrères. ' 

Dans notre prochain numéro : -les éléments positifs 
nu décret et « La Médecine de Groupe :.>. Socialisation de 
la médecine ne signifie · pas f oncti onnarisation. 

.._ __ _ 

" " 



6 LA VIE DU PARTI 1 

SECTIONS - FÉDÉRATIONS Un jeune nous écrit: 

MEETINGS 
et 

, RÉUNIONS 
PARIS 

Les Ze, 3e et 4e sections de 
Paris du P.S.U. organisent une 
réunion Pl!.blique sur les ihè• 
mes : 

-Algérie, situation économique 
en France et situation interna­
tionale, avec : 
Gilles Martinet et Daniel Mayer 

le Z Novembre 1968 

1 

·i 

· à 20 h. 45, Salle de l'Epicerie, 
'IZ, nae du Renard, Paris 4e. 

GARD 
ET BASSES-ALPES 

Edouard Depreux vient de te­
nir une série de réunions publi• 
ques dans le Gard et les Bas­
ses-Alpes, et ces manifestations 
lui ont permis de consflater la 
vitalité des deux fédérations et, 
- par le nombre des auditeurs 
rassemblés à chacune de ces 
réunions - les progrès de l'in• 
fluence du P.S.U. 

A la Grand'Combe, un des 
principaux centres miniers da 
Gard, la réunion a eu lieu en 
fin d'après-midi, lundi 10 octo­
bre : une section a été consti­
tuée. 

Le même jour, après diner, 
une réunion a été tenue à Alès, 
sous la présidence du camarade 
Me~rd. Maire de Saint-Chris­
tol, devant un très nombreux 
auditoire. . 

Edouard Depreux, après avoir 
noté l'évolution de l'opinion pu• 
blique à l'égard du régime gaul­
liste et du problème algérien, 
commenta la position du P.S.U. 
sur le problème algérien ; sou• 
ligna l'isolement de la France 
à l'O.N.U. ; enfin mit l'accent 
sur les aspects essentiels de la 
doctrine socialiste. Répondant à 
une contmdiction, Edouard De­
p ,reux affirma l'hostilité du P. 
S.U. à l'installation de bases 
allemandes en France. 

Le Secrétaire national du P.S. 
U. a tenu dans le Gard, outre 
ces réunions publiques, cinq 
réunions de sections. 

PUY-DE-DOME 
La Fédération a repris main­

tenant sa pleine activité. Le 
bureau fédéral, qui s'est réuni 
au début du mois, a constaté 
avec plaisir que le nombre des 
adhérents avait augmenté d'en­
viron 30 % depuis la fusion. Ce 
chiffre peut être, semble-t-il, 
très largement dépassé dans les 
mois qui Viennent. 

Le bureau a décidé d'orga,ni­
ser, très prochainement, des 
m~etings dans le Puy-de-Dôme 
avec les camarades Depreux et 
Martinet. 

Il a étudié les questions de 
la création d'un journal, àe 
l'établissement d'un programme 
de formation, de la diffusion de 
la presse du parti. 

Le bureau fédéral a · enfin 
convoqué un Congrès fédéral ex­
traordinaire. 

Celui-ci se réunira le 23 oc­
tobre 1960, de 9 à 18 heures 
salle Poly, à Montferranà. ' 

ORDRE DU JOUR . 
- Réorganisation de la Fé­

dération : réorganisation du bu­
reau f.éàéral : mise en place de 
nouvelles commissions. 

- Préparation du Conseil na-
tional du 11 novembre • 

- Question algérienne : 
- Revendications sociales · 
- Election de délégués ' au 

Conseil national. 
Tous les adhérents peuvent 

assister aux travaux du Congrès. 

CORRESPONDANCE MUNICIPALE 

Dans son N° 10, vous -donne 
une série de renseignements pra. 
tiques concerna111t : 

- l'aide aux chômeurs, 
- l'assura..ce maladie-inva!idité 
- l'aide sociale, ' 
- les assurances et al-locations 

vieillesse, etc. ' 

• Prix du numéro . . 1 NF 

• Abonnement annuel 10 NF 
C.C.f'. 10.234.71 Paris, P. FRIS­

SON, 21, nie de la Montagne. 
Pavée, Savigny /s/O~ge ( S.-et-O.). 

C'est un mstrument utile et 
simple, pouva..t aider les mili­
tants à ré·pondre à des questions 
diverses relevant de l'aide et de 
la solidarité sociale. 

Nous rappel ·ons l'intérêt, pour 
chaque section, d'être abonnée à 
cette revue, qui permet d'avoir 
sous ,la main Ùne docùinentation 
pratique concernant la gestion 
municipale et l'animation de la 
vie locale . 

Un beau résultat pour le 
P.S.U. à Saint-Quentin 

Dimanche 16 octobre avait 
lieu à Saint-Quentin _ (Aisne) 
le premier tour d'une élec­
tion partielle pour pourvoir 
quatre sièges vacants de 
conseillers municipaux, , pré­
cédemment occupés par des 
S.F.I.O. 1 

Les résultats ont été les 
suivants: 
P.S.U. • . . • . . • .• • • • . . . . 1.639 
P.C. •.................. 6.085 
U.N.R. . . . . . . . . . . . . . • • • 5.3'11 
S.F.I.0.-Rad.-M.R.P. . . 2.465 

Il y a ballotage. Mais pour 
apprécier les résultats obte­
nus par no.s camarades, il 
convient de rappeler qu'au 
premier tour des éle-ctions 
municipales de mars 1959, la 
liste S.F.l.O.-M.R.P.-Radicaux 
avait obtenu 7.083 voix. Il y 
a donc un recul considéra­
ble pour cette coalition. 

SEINE-MARITIME 
Le Congrès Fédéral de la Sei­

ne-Maritime se tiendra Salle 
Ambroi.se-Croizat, avenue de la 
Libération, à SOTTEVILLE-lès­
ROUEN, 

Samedi 22 
et Dimanche . 23 octobre 

Renseignements: COHOU, Se­
crétariat Fédéral : a,pp_ 2!1. Im­
meuble « Normandie », Boule­
vard d'Orléans, ROUEN. 

COURRIER DU P.S.U. 
Le n• 1 du Courrier du P.S.U. 

est paru. II contient les rapports 
préparatoires au Conseil Natio­
nal des 11-12 novembre : 

1 - La lutte contre la 
gu;rre d'Algérie (méthodes et 
moyens). et les rapports avec 
les mouvements d'émancipa­
tion nationale. Rapport de 
Gilles Martinet. Observations 
d'Alain Savary et de J eau 
Verlhac. 

2. - L'action du Parti dans 
le domaine des revendications 
sociales. Rapport de Pierre 
Belleville. 

Passez vos commandes 0,50 
NF}. Abonnez-vous (6 NF l'an). 
C.C.P. Tribune Social 58-26-65 
Pa.ris. 
54, bd Garibaldi, PARIS (XV•) 

le ciné-club " Action » ( « Pa­
ris-Ciné >, 56, avenue de Saint­
Ouen), organise s~ prochaine 
séance le mardi 25 octobre, à 
20 h. 30, sur le thème de 

« la liberté d'expr<>ssion 
du cinéma » 

Seront projetés 
« NUIT ET BROUILLARD » 

d'Alain RESNAIS et 

« LES SORCIERES DE SALl:M " 
de R. ROULEAU. Avec la partici­
pation de nombreux réalisateurs 
et artistes dont certains ont été 
atteints par les récentes mesure, 
d'interdiction , 

Bibliothèque . O. D. 
de lu Seine 

La bibliothèque de l'U.D. de la 
Seine fonctionne. 

Les permanences sont assurées par 
Paul-Jean BERNARD, Yvette THI • 
BO~T et Paulette JUMEAU, 

LES JEUDIS ET SAMEDIS 
DÉ 18 HEURES - A 19 H. 30 

8, rue Renner 
Grâce aux dons des camarades, un 

nombre important de livres a déjà 
été réuni. Il devient nécessaire de 
disposer d 'un second meuble et les 
responsables cherchent un cama­
rade généreux disposant d'un mobl• 
lier excédentaire. 

Le stock initial dont les secrétai­
res de sections ont reçu la liste. e~t 
encore insuffisant pour pouvoir d6n­
ner satisfaction aux militants . Pour 
le compl éter, il fait appel à tous 
ceux qui peuvent se dessaisir ,de li­
vres d'information politique. Les 
ouvrages de nos adversaires sont 
accueillis aussi. ainsi naturellement 
que ceux de nos amis . 

«PERSPECTIVES 
SOCIALISTES> 

présente 
son n• 39-40 

LA GUERRE 
DE SEPT ANS 
Le numéro : 2,50 .NF. 

Par S ex. : remise de 10 % 
Par 10 et plus: rem. de 20 % 
e 54, Bd Garibaldi, Paris-15• 
C.O.P. Perspect . Socialistes 

PARIS 9.851-44 

BAYONNE 
e DE NOTRE CORRESPON• 

DANT PARTICULIER : 
" J' Al CRU EN DE GAULLE " 

Le Comité organisateur des 
c Conférences d'automne » de 
Bayonne avait prévu, pour le 
mercredi 12 octobre, à 21 heu­
res, une conférence de M. Jules 
Roy sous le titre « L'Algérie de 
Camus et la mienne ». 

Or, ce jour-là, le journal 
« Côte Basque >, sorti à 17 heu­
res en annonçait l'annulation en 
publiant le communiqué sui­
vant: 

N OUS publions ci-dessous la lettre qu'un garçon 
de 22 ans vient d'adresser au Secrétariat du 
P.S.U. en demandant son ·adhésion. D'autres 

lettre de jeunes nous apportent elles aussi leur a.dhé· 
-swn. Celle-ci vaut la peine d'être mise sous les yeux 
de nos lecteurs : elle nous touche par sa sincérité 
autant que par sa lucidité. Elle est une des multiples 
manifestations qui attestent, chaque jour davantage, 
l'évolution de l'opinion, surtout parmi les jeunes, et 
qui marque la fin de la grande illusion gaulliste. · 

« Désireux d'éviter toutes ma­
nifestations indignes de M. Ju­
les Roy, et inhabituelles aux 
« Conférences d'automne », les 
organisateurs se sont vus dans 
l'obligation d'annuler celle de ce 
soir ... » 

D 
EPUIS trois ans, tout en espérant la rénovation de la 
gauohe, tout en saluant avee grand espoir l'avènemenl 
du P .S.U., je n'ai pas vollllu me lier à un organisme 

politique quel qu'il soit. · 

Pendant les quelques ;ours 
précédant la Conférence, les or­
gantsateurs ont été l'oojet de 
plusieurs démarches de « per­
sonnalités qui craignaient des 
remous >, - démarches amica­
les, puis officieuses -, et fai­
sant état de manifestation pré­
vues par Jeune Nation . Des me­
naces ont aussi été faites et la 
police -locale, ne se sentant pas 
en mesure d'assurer le bon or­
dre de la séance, la Conférence 
a été annulée. 

Dans une lettre comme eell~, je crois que la franohÏ911 
est la première des vertus. Aussi, je dois voœs l'\avouer, j'ai 
accueilli presque avec satisfaction l'avènement gawliste, Cer­
tes, lorsque l'on croit Ml socialisme, l'on n'apprécie ni les pro­
cédés gaulllistes, ni son mépris du peuple, ni ses idées de me,. 
narque, mais, je croyais, comme beaucoup, que de Gaulle allai& 
mettre fin à la guerre d'Algérie. Au fond de moi-même, je 
trouvais stérile votre opposition systématique au nouveau régi• 
me. Je vous trouvais stériles de juger un gouvernement, un 
régime, avant même QUe celui-ci soit passé à l'action. Pendant 
deux ans, les non-avertis, dont moi-même, nous sommes restés 
dans le piège gaulliste. Depuis le 5 septembre, tout est clair. 
Vous aviez raison. J'avais tort. La guerre d'Algérie, jamais 
de Gaulle n'y mettra fin pa.r sa politique actueille. Alors je sens 
sincèrement que l'individu isolé doit rechercher le groupe au 
sein duquel ses modestes forces jointes à d'au _tres, ont pu 
être la chance de s'avérer pl'IIS efficaces. 

Cependant, · à 21 heures, 4 
l'entrée de la salle, une dizaine 
de « Jeunes >, et de moins 
« Jeunes Nation » distribuaient 
des tracts imprimés, et quelques 
officiers en civil commentaient 
liVrl!_, en main, certains passages 
du Livre de J. Roy à l'usage de 
Bayonnais venus là, ignorant 
l'interdiction. Ils croyaient sans 
doute qu'une relative liberté 
d'expression existait encore chez 
nous. A signaler que ces der­
niers jours, le Front National 
pour l'Algérie française a pu 
mener une campagne de con­
férences dans le Pays Basque. 

Vous pourrez penser que, si à présent, je me ra.n,ge avec 
vous, c'est uniquement par crainte de partir un jour en Algé­
rie, si je vous demande de m'accueillir c'est parce que je suis 
lâche. Bien sûr que j'ai peur. Quel individu normalement cons­
t.itu-é ne part pas au combat avec une angoisse qui lui étreint 
le cœur ?-Mais lorsque l'on part pour défendre les vaileurs aux• 
quelles on croit et lorsque celles-ci sont menacées, alors si l'on 
a peur, on « la ferme » car on a honte de soi. Mais ici quelles 
valeurs, quel idéal allons-nous protéger ? La fortune de quel• 
ques colons ? Alors non, ils ne méritent pas nos vies car lors­
!;!Ue l'on a vingt ans en 1960, on a envie de vivre l'avenir >t• 

(14 octobre 1960). 

Qua·nt au livre de M. Jules 
Roy qui occupait, le 12 encore 
à une dizaine d'exemplaires la 
vitrine de telle librairie bayon- . 
naise, il avait, le 13 au matin 
complètement disparu. ' 
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~ AFFICHE ~ ~ E 
~ (illustrée 1/2 colombier) ~ 

Les Jeunes en ont assez ! L'es ultras bayonnais ont su 
par l'intimidation, faire annule; 
cette . conférence déjà faite à 
Pau sans aucun fnc ident. 

Avec eux, non à la guerre d'Algérie 

La petite démonstration« Jeu­
Nation », officiers en civil, aux 
portes de la salle, en fut la 
preuve visible pour les gens ve­
nus entendre Jules Roy. 

Passez vos commandes ( 0, 125 NF l'exemplaire) 
54 , boulevard Garibaldi, PARIS ( 15•) 

C.C.P. Tribune Socialiste 58-26-65 Paris 

TRIBUNE DU . DIFFUSEUR 
Le P.S.U., depuis sa formation, s'attache à

0 

mettre en place une organisat ion qui s'inspire 
de deux notions fondamentales : large décentra­
lisation et démocratisation à tous les échelons. 
En ce qui conc erne notre presse, il importe que 
chaque fédération élabore son propre schéma en 
fonction des structures économiques, sociologi­
ques, politiques, sociales et de son recrutement 
en liaison avec les organismes nationaux, de 
même qu'il est nécèssaire qu'entre les fédérations 
et le Comité de Rédaction les liaisons soient 
constantes, les critiques échangêes, les sugges­
tions transmises. 

La Conférence Nationale-Presse qui s'est tenue 
les 15 et 16 octobre à Paris devant les délégués 
de 30 Fédérations avait précisément pour but 
de créer un dialogue entre la Rédaction et les 
lecteurs, de faire connaître aux responsables fé­
déraux quelles étaient les structures des organis­
mes nationaux et quels étaient les buts que noos 
devions atteindre pour améliorer l'équilibre fi. 
nancier de « Tribune ». 

LA REDACTION 

La première séance était consacrée à ~a rédac­
tion. Les remarques et critiques ont toutes 
étaient faites dans un esprit de coopération dont 
on peut tirer les conclusions suivantes : no'tre 
hebdo111adaire doit devenir de plus en plus une 
arme de combat efficace pour les militants et 
permettre d',a.ccroître l'influenoe du parti et de 
favoriser le recz,utement. Il n'est donc pas ques. 
tion d'en changer la formule mais d'en parfaire 
la présentation, son ton doit être plus accro­
cheur, les articles courts et précis , l'a~tualité ré­
duites en flashes rapides, les titres : des mots 
d'.prdre, son aspect « formation militante » ré­
servée aux pages centrales véritables feuilles de 
documentation ( quand elles ne seront pas des 
encarts affichables ou distribuable_., comme le 
dernier _dont chacun a vanté la qualité), la page 
du parti dont une bonne part va être absorbée 
dans le « COUII'rier du P.S.U. » doit être plus 
politique qu'laidministrat.ive. 

Il faudra quelque temp.s pour mettre en appli­
cation toutlsi les suggestions faites au Comité 
de Rédaction d'autant plus que certaines vont 
nécessiter l'adoption de nouvelles formules de 
trav,aal, comme il faudra un certain temps pour 
mettre en place le réseau de correspondants 
dont tout le monde s'accorde pour penser qu'il 
donnera au journal pl'US de vie et permettra de 
truffer d'exemples les articles qui appar -aissent 
actuellement comme trop intellectuels, 

DIFFUSION 
La discussion sur la diffusion fut relativement 

plus politive, le sujet se prêtant mieux à des 
suggestions immédiatement réalisablt!6. 

Avant de rentrer dans le détail de celles-ci, 
faisons apparaître la première conclusion q'lli 
a frappé tous les participants : nous en sommes 
encore a,u tout début de La mise en place du ré­
seau de diffusion. Certaines fédérations n'ont 
pas encore éwdié ce problème d'une importance 
vitale, d'autres en sont à de timides ébauches, 
d'autres ont fait quelques essais, quelques-unes 
seulement ont élaboré un plan et créé avec les 
sections un véritable « quadrillage ». Mainte­
nan t que tous ont en main le « MEMENTO », 
les progrès seront rapides. 

Des dispositions p11atiques seront prises en ce 
qui concerne les NMPP, les expéditions, et les 
numéros spéciaux. Plus importantes ont été les 
décisions à propos des ristournes dont le taux 
uniforme sera appliqué après étude par l'admi• 
nistration, du tract de défrichage dont la réd •a.c­
tion est confiée à la Commission de propagande, 
de la campagne de diffusion dont les modalités 
d'application seront mises au point le plus vite 
possible et pour la.quel-le un effort particulier est 
d'ores .et déjà demandé aux fédérations et sec- · 
tions. 

La Conférence eut également à débattre du 
problème des journaux locaiux dont on con-nait 
aujourd'hui six exemples. II ne fait de doute 
pour personne qu'un tel organe est plus vivant, 
plUIS facile à vendre, plus maniable qu'un orga­
ne national et son utilisation pour le défrichage 
et l'adhésion le fait jouir d'une gr,ande faveur 
auprès des responsables fédéraux. . 

Mais, actuellement, « Tribu.ne socialiste » a be­
soin de tous les adhéren>ts du parti pour attein­
dre le seuil ' de rentabilité qui le mettra à l'abri 
de tous les coups durs. 

La Conférence Nationalé Pl'e5Se a enfin décidé 
de trouver 30 o/• de lecteurs en plus d'ici la fin ­
de l'année. En comblant ce faible écart _ fai­
ble pour UJn parti comme le P.S.U. (que l'on 
songe qu'il Slllffit que d-eux lecteurs fiassent un 
lecteur supplémentaire) - nous envisagerons 
alors un journal à 12 pages - bu,t de notre 
prochaine campagne de diffusion, 

oOo 

Tirant les conclusions de ces séances, nous 
avons d·emandé aux responsabl,es présents, et 
nous nous adressons aujourd'hUi à ceux qui 
n'ont pas pu venir, de poursuivre rapidement 
l'effort de mise en place de notre réseau de 
diffusion. C'est à cette condition et seulement 
à cette condition que nous ferons de « Tribu­
ne » l'outil efficace et attractif dont nous avons 
tous be5oin. 

J ! ARTHUYS. 



SYNDICATS 
J LA RÉGIE RENAULT: 

F.O. ET LES REVENDICATIONS Une entreprise 
L 

E Comité Général de l'Union 
des Syndicats Confédérés 
« Force Ouvrière » de la Ré­

gion Parisienne, réuni le 15 oc­
tobre 1960, approuve le rapport 
d'activité présenté par le secré­
taire général de l'U.D . · 

Placé devant une politique 
de fausse grandeur se tradui­
sant par des dépenses d'arme­
ment inconsidérées, accompa­
gnant un splendide isolement 
de la Nation, le Comité Général 
de l~U.D. estime que la vraie 
grandeur d'un pays se mesure 
au développement économique, 
culturel et social et au niveau 
de vie matériel, moral et intel­
lectuel de sa population. 

Il se prononce : 

a) pour un salaire minimum 
mensuel garanti de 500 NF pour 
un horaire de 173 heures ; 

b) pour le retour • progressif 
aux 40 heures, par une réduc­
tion semestrielle de l'horaire 
hebdom adaire de travail sans 
diminution de salaire; 

c) pour la garantie de l'em-
ploi. . . 

Ces revendications ne pour­
ront être satisfaites qu'au 
mtJyen d'un plan économique et 
social, à l'élaboration duquel se­
rait associée la classe ouvrière 
pal' l'intermédiaire des organi-
sations syndicales. · 

Il considère que, pour définir 
les objectifs de la politique éco­
nomique et sociale du pays, il 
n'y a pas lieu de substituer au 
Conseil Economique et Social 
un quelconque Comité d'experts, 
qui n'envisage que les . aspects 
techniques des prtJblèmes sans 
avoir qualité pour apprécier les 

F. O. - C. F. T. C. 
vers lu-fusion ? 

La semaine dernière, la presse et la ra­
dio annonç,a-ient que 'les bu:reaux confédé­
raux de la C.F.T.C. et de la C.G.T.-F.O. 
avaient d·emandé ~e entrevue au chef 
de l'Etat « afi,n de lui faire paTt de lewrs 
p:réoccupatio.n conœmant .la situation al­
gérienne». 

Aucune suite n'a pour le moment, été 
· donnée par l'Elysée à cette requête; on 
a ·tout lieu de croire, ,aiu contraire, que le 
Prés ident de la République - qui, comme 
chacun sait, a pris le paru actuellement 
de mécontenter tout le monde et son père 
- a fait savoir aux directions syndi .œ­
Ies qu'il ne jugeait pas utile de leur ac­
corder aetwedlemeni quelque entrevue que 
ce soit, sur une question « qui n'est pas 
de la vocation des syndicait.s »

1 

Cette attitude, bien entendu, du chef de 
l'Et,a,t, n'a pas été sans accroître le ressen­
timent des dirigeants syndicaux ; à un 
moment où la tension est aussi vive, leur 
geste était finalement modéré, et témoi­
gnait à sa manière d'une certaine con­
fiance envers le chef de l'Etat ; son refus 
a levé les dernières hésitations. 

Au delà de l'aspect épisodique de l'évé­
nement, il importe de notrer le soud,ain 
rapprochement de F.O. et de la C.F.T.C.; 
si l'on ·tient compte des déclarations de 
Maurice &nladoux aiu Congrès de la Fé­
dération . de la Chimie C.F.T.C., concer­
nant la déconfessionlllailisation du syndi­
cat, on ne peut manquer d'être frappé 
par le fait suivant : il n'y a pas place 
en France pour deux Centrales syndicales 

· laïques non comm unistes. Oertains obser­
vateurs n'hésitent pas à affirmer (JU"llne 
fusion des deux Centrales est désonnads 
possible; c'est sans doute ailler un peu 
vite en besogne. Mais l'orientation est 
prise, et il est infiniment proba.ble que 
c'est ~ans ce sens qu'on s!ori'entera désor­
mais dans les deux syndicats. La C.I.S.L. 
ne verrait d'ailleurs pas œtte évolution 
d'1n mauvais œil , 

On ne peut que se félioit-er de cette 
évolution qui constitue un premier pas 
vers la nooessaire réorganisation syndi­
cale, 

choix fondamentaux qui s'im­
posent. · 

Le Comité Général exige le · 
respect èlu droit de grève pour 
l'ensemble des travailleurs, qu'ils 
appartiennent au secteur public 
ou au secteur privé .• 

capitaliste • 

Il proclame son a ttachement 
à la liberté d'expression. 

Il condamne vigoureusement 
les mesures discriminatoires vi­
sant les fonctionnaires à pro­

-pos de l'expression de leurs op~ 
nions de citoyens . -

Il dénonce le scandale de la 
destruction des denrées agrico­
les, alors que tant ,de vieux vi­
vent dans la misère. 

Le Comité Général stigmatise 
les capitulations fépetées du 
Gouvernement devant les féoda­
lités financières, industrielles et 
commerciales, et appelle les sa­
lariés et paysans à s'organiser 
afin de développer les rapports 
production • consommation au 
travers du système coopératif. 

. Le Comité Général constate 
et regrette l'attitude de la Chan!­
bre Syndicale des Médecins de 
la Seine; il réaffirme sa volonté 
de poursuivre son action en vue 
de permettre : 

1 ° le rembourseme 1t à tous les 
assurés sur la ba~e des nou-
veaux tarifs plafonds; _ 

2° la création de Centres de 
soins destinés à faire prévaloir 
une médecine moderne, humai­
ne et efficace. 

Il se déclare opposé à la vtJ­
lon té gouvernementale d'étatisa­
tion de la Sécurité sociale et dé­
cidé à continuer la lutte pour 
la gestion ouvrière de l'Institu­
tion, 

10.000 
travailleurs 
manifestent 

Mulhouse à 
- Contre la diminution du pouvoir d'a­

chat, 
- Pour la Pajx en Algérie 

Le 10 octo bre, répondant à l'appel aes 
syndicats C.F.T.C., C.G.T. et F.O ., plus 
de 10,000 salariés de la métaLlurgie, des 
mines de potasse et de l'industrie textile 
ont cessé le travail pour une manifesta­
tion dans les rues de Mulhouse. Dans 
les mines la grève s'est étendue à 24 heu­
res. 

Le but de la manifestation était la pro­
testation coi!t re la constante diminution 
au pouvoir d'achat, les mesures ar0itiai­
res et unilatérales prises par le gouverne­
ment pour régler les proolèmes sociaux 
e td 'autre part la paix en Algérie. On 
pouvait lire sur les banderolles « contre 
la hausse des prix », « contre le blocage 
des salaires », « pour la paix en Algérie » 
« Untté de la classe buvrière », « Pour 
une sécurité sociale minière digne », 
« 40 heures de travail, 48 heures payées » 

Dans le cortège à travers . Mulhouse 
dèfilèren,t les ouvriers '.de la S.A.C .M., les 
trava ille uses des Etabliss ements S.D.M, C. 
e tde la cotonnière de, Mulhouse les ou­
vriers de la Manurhin. Les minéurs fer­
maient la marche. 

Les manifes,tants scanaaïent le mot 
d'ordre « Nous voulons la paix ». 

_ Le défi~é a été clôturé par un meeting 
ou ont pris la parole les représentants de · 
la C.G .T ., de F.O . et de la C.F.T.C. 

Après dix ans dê « paix socia­
le », la Régie Renault revient, et 
dans des conditions presque dra­
matiques, au premier .,plan de l'ac. 
tualité ouvrière. 

Trois mille trente travailleurs de 
cette Société nationalisée ( 1930 à 
Billancourt, 710 à Flins, 390 au 
Mans) vont se trouver sur le pavé. 
Certes , la direction déclare qu 'elle 
a pris contact avec les autres en­
treprises pour reclasser son per­
sonnel, et on se montre relative­
ment optimiste pour ceux de ·Bil­
lancourt. La situation est déjà plus 
fâcheuse à Flins. Elle est franche­
ment mauvaise au Mans , où les 
possibilités d'emplois -sont pratique­
ment nulles. 

L
ES syndicats, bien entendu , ont 
réagi. Mercredi après-midi, pen­
dant deux heures, à Bill ancourt, 

au Mans et à Flins, les machines de­
vaient s'arrêter , les travailleurs se re­
trouver . dans la rue pour manifester 

GRÈVE 

AUX ATELIERS 

ET FORGES 

DE LA LOIRE 
Les 12.000 ouvriers et employés de !a 

Compagnie des Ateliers et Forges de la 
Loire (C,A.F.L.) ont commencé la lutte 
pour la revalorisation de leurs salaires. 
Dans une région vouée au déclin par 
le grand capitalisme; les salaires des 
métallos sont souvent inféri-euts de 1 NF 
de l'heure à ceux d'entreprises lyonnai­
ses ou grenobloises. 

Les syndicats ont su le rappeler à la 
direction de la C.A-F.L. en précisant 
que les salaires dans ·une usine de Dun . 
kerque · de la même C.A.F.L. dépassaient 
de 0,50 à 0,70 NF ceux de la C,A,F.L.• 
Loire. 0,20 NF de l'heure : tel est l'ob­
jectif des métallos qui en ont assez de 
la vie chère et des disparités de salaires. 

Le directeur de la C.A,F .L-, M. Ma­
caux, a répondu non .A la demande des 
travailleurs . Mais ceux-ci ne pouvaient 
se contenter des petites augmentations 
concédées en mars et le 1er septembre 
(3,5 èt 3 %). Aussi la ripost e ne s'est 
pas fait attendre. 

DèS lundi 10 octobre, des grèves tour- · 
nantes de durée limitée ont commencé. 

- Ce furent d'albord las bravailleurs de 
l'usine de Saiht -Chamond qui débrayè­
rent une heure et défilèrent dans les 
rues en criant : « Nos 20 fr. i>. 

Les usines de Saint-Etienne et Firmi­
ny ont fait de même, après. Saint-Cha• 
mond, au moment où nous écrivons, a 
débrayé à nouveau. 

La lutte est engagée : les métallos 
de la Loire, forts du magnifique succès 
des premières grèves et de l'unité des 
trois syndicats, ne se laisseront pas faire. 

Par ses militants, par toute son ac­
tion, le P.S.U. est solidaire de leur corn~ 
bat . 

Rappelons qu'il y a quelques années, 
était signé à la C.A.F.L. un « ac·cord 
d 'entreprise » qui faisait partie de l'of­
fensive· néo-capitaliste pour « intégrer » 
les travailleurs dans le régime... Encore 
une « intégration » dons les intéressés 
ne veulent pas ! 
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leur indignation. Mais il semble bien 
que, - à moins d'une action beau­
coup plus énergique -, il ne sera pas 
possible de faire revenir la Régie sur 
ses décisions. 

Or, comment demander à des tra­
vailleurs, au moment précis où pèsent 
les menaces de licenciement, de se li­
vrer .à des actions qui les fer•mt ins­
crire, - ils peuvent 1~ cra indr · e- sur 
la liste des « fortes têtes » à élimi­
ner? 

- On a vou lu « casser » les reven­
dications, disent certains militants. 
Au moment où le climat · revendicatif 
devenait un peu plus « chaud », la 
dou'che froide des licenciements a 
pour but de mettre un frein aux de- -
mandes d'augmentation de salaires. 

Sans jurer qu e cette explic ation est 
la seule bonne , il faut reconnaître 
qu'e lle est logique . Il est traditionnel 
dans le patronat, lorsque la revendi. 
cation se fait trop pressante, de pleu-
rer misère, mévente, etc... -

Venant d'une entreprise nationali­
sée, première entreprise française par 
le nombre de ses salariés, son volume 
de production, le ·niveau des ventes, et 
où de plus les salaires pratiqués , sans 
être aussi élevés qu'une légende le 
veut dire, sont supérieurs à la moyen­
ne de la région parisienne, une telle 
attitude avait de quoi susprendre . . 

Déjà, à la rentrée, les horaires de 
travail avaient · été réduits de 48 à 
45 heures par semaine pour 30.000 des 
66.000 salariés de la Régie. Grâce au · 
Fonds de garantie de l'emploi, ces 45 
heures sont payées 46 h 1/ 2, ce qui 
atténue un peu la perte d'argent su­
bie. Il aurait été possible, - tous les 
syndicats sont d'accord sur ce point, 
- d'éviter les licenciements en rédui­
sant les horaires pour les 36.000 qui 
travaillent encore 48 heures. Mais la 
dire~ion offre, à cet argument, un 
point de vue plus ou moins contesta­
ble : nous ne voulons pas, dit-elle, ré­
duire le • pouvoir d'achat de tous les 
salariés de fa Régie. Nous préférons 
maintenir 63,000 personnes à un ni­
veau c,mvenable de poten tiel de con­
sommation, et en licencier 3.000 qui 
retrouveront du travail ailleurs . De 
plus, nous paierons, en plus du mois 
de préavis, un « pécule » uniforme 
qui, avec les allocations de chômage 
( officielles et celles · des « ASSE· 
DIC » .(1 ), leur assureront au total 
quatre mois de revenus normal. 

QUELLES sont les raisons officiel­
lement avancées par la Régie 
Renault pour procéder à de tels 

licen.::iements? Une, principalement : 
l'effondrement du marché américain. 
Les constructeurs des USA, dit M. 
Oreyfus, se sont trompés dans leurs 
prévisions de vente, et il leur est res­
té un stock d'un million de véhicu­
les su r les bras, si l'on peut dire. Aus­
si, ·en présence de la concurrence des 
petites voitures européennes, ont-ils 
lancé les « compacts », voitures inter­
médiaires entre les gros « tanks » 
classiques et les « microbes » euro­
péens. Ils ont réussi à vendre ces 
« compacts » a~ prix d'une Dauphine. 
D'où une chute de 50 % des ventes 
de Dauphines aux USA. 

Il est probable que cette explication 
n'est pas suffisante. Des fautes, sem­
ble-t-il, ont été commises par les ser­
vices de la Régie dans leurs prévi­
sions de vente aux USA. Mais est-il 
normal que les salariés en subissent, 
seuls, les conséquences ? 

Le ministre du Travail, - mais a-t­
il un soupçon de pouvoir ? - devrait 
en bonne logique, intervenir pour 
obliger Renault à supprimer les li• 
cenciements et à revenir à l'appli• 
cation de la semaine de 40 heures 
pour tous les salariés de l'entreprise. 

Mais, en ce domaine, l'entreprise na­
tionalisée se comporte exacteme:q.t 
comme une entreprise capitaliste or­
dinaire. Elle dit : je ne peux - suppor­
ter la charge que représente le p~­
ment de 48 heures pour 40 heures de 
travail. Si on m'y oblige, je dépose 
mon bilan ». 

A. C. 

(1) ASS.E.D.I.C. : Association pour 
l'Emploi de l'.Industrie et àu commerce. 
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Il suffit de passer quelques semaines d 
l'étranger - sans doute en Espagne et en 
Afrique du Sud - pour (!.o_nstat~r com~ien ·.la 
propagande française o!ficie~le ec_houe (!, mas­
quer la réalité algérienne, _pour decouvrir quel 
visage sinistre prend peu a peu la France aux 
yeux de la quasi-totalité des peuples du monde. 
Les pilules dorées de :1-os . diplamat_es ne peu­
vent rien contre le temoignage vecu de c~s 
ambassadeurs de la vérité que notre armee 
·fabrique d son insu : les anciens légionnaires. 

La LégiOn pratique en Itali~, en Allemagn~, 
en Autriche, en Suisse, un racolage ef!ronte. 
On sait l'émotion soulevée · dans ces pays par 
le départ de quelques -uns de leur~ jeu_nes vers 

. , une guerre où ils ont encore m.,oins a g_agner 
: que .les Français (c'est:d-dire moins que rien ..• ). 

on sait moins celle que soulève leur retour. 

L . ES organisations de Jeunesse étrang.ère ont 
ainsi été amenées à constituer avec_ les ré?its 

.. des · rapatriés un doss~er que le J_ournahste 
Josef Hindels cite et commente longuement dans 
ie quotidien du Parti Socialiste Au~richien : l'Ar­
beiter Zeitung, du 20 septembre dermer. Nous repro- _ 
duisons ici les passages les plus éloquents _ de son 
article. 

DES "S. S. » 
, ' -» 

EN ALGERIE 

Une cause a les serviteurs qu'elle mérite, et nous 
ne serons pas surpris de lire sous la plum~ d~ 
Hindels qu' « il ressort de presque tous le.s temo1-
gnages que de nombreux gradés de légion étrangère 
sont d'anciens S.S., fiers d'avoir, comme ils disent, 
« accompli leur devoir » dans la guerre hitlérienne. 
Ainsi la déposition écrite de Wilhelm Buttgereit 
rapporte les fureurs d'un ancien officier S-S.. sous 
les ordres duquel le jeune légionnaire a servi : 
« Le sergent-chef Hartkopf, ancien officier allemand 
de!> S.S., dirigeait l'interrogatoire. Les deux Algé­
riens furent complètement déshabillés. On les en­
chaîna aux mains et aux pieds. Ensuite on leur lia 
les mains et les pieds au dos de telle manière qu'en 
les attachant à une barre, la poitrine et le ventre 
pendaient à terre. Puis on laissa les deux Algériens 
pendant une demi-heure dans cette position i>Ù na­
turellement leurs épaules se démirent. Néanmoins 
les deux prisonniers ne consentirent aucun rensei­
gnement. Devant ce refus Hartkopf les fit arroser 
d'eau et ordonna la torture électrique . On leur ap­
pliqua les électrodes aux parties sexueMes. » 

. Hindels verse ensuite deux nouvelle.; pièces au 
dossier déjà si lourd des exactions : « Dieter Neu­
roth témoigne de la manière dont les jeunes de la 
légion étrangère sont contraints par leurs chefs de 
commettre les crimes les plus abominable.s : « Le 
27 février 1959 le deuxième groupe de ma compa, 
gnie avait été attaqué. Il . y eut dix morts dans nos 
rangs dont un lieutenant, fi,ls d'un général. Après 
un enterrement 'pompeux en présence de trois gé­
néraux et de la famille venue de France, on nous 
intima l'ordre d'essaimer dans toute la région et de 
tirer sur tout ce qui bougeait. Mon group-e avait . 

·« seulement » descendu trois bergers. D'autres grou­
pes rapportèrent avec fierté avoir « 'repassé » des 
femmes et des enfants » ... L'ancien légionnaire Léo­
nard Rieger décrit dans son rapport très détaillé 

de quelle manière des prisonniers algériens souffrant 
de blessures graves étaient amenés sur une civière 
vers le lieu de l'inteq·ogat(?ire ·: Ain~i un grand blessé 
refusant tout av~u fut laissé deÜx jours et deux 
nuits sans mànger et sans boire et un chef griève­
ment blessé au vèntre fut p"assé par les armes dans 
la cour de l'hôpital militaire parce qu'il avait, lui 
aussi, refusé de parler. » 

A COUPS 

Pt C/10$Se 
L'Italien Franc:o Cecchi a ra -conté ce qu'il avait 

vu des élections « libres » de 1959 : « Nous dûmes 
encercler ces ha-bitations pendant la nuit, et, parce 
que les hommes qui _ne voulaient pas voter s'étaie!lt 
enfuis dans la montagne, on nous donna la permis­
sion de piller et de violer. Ensuite on brûla les mai­
sons. Les habitants rassemblés comme du bétail 
furent conduits à coups de crosse -en longues mar­
ches vers le centre d,e vote. Un vieillard qui n'avait 
pu suivre la cadence fut si cruellement frappé que 
ses compatriotes i-~ntrant le soir trouvèrent son 
cadavre ensanglant~ : étendu sur le sable. Au bureau 
de vote même, les Algériens durent écouter en rangs 
un .:iÎ.scours électoral tenu par un officier fran~ais, 
oui leur dit textuellement : « Si l'Alg·érie enGère 
vote pour De Gaulle, nous reconstruirons ce que 
nous avons détruit. Sinon, ce n'est plus nécessaire. » 
Et il"' termina son àno-::ution par le geste dénué 
d'équivoque . « de couper le cou à ses auditeurs». 

CO-RESPONSABLES. 

L A conclusion de Hindels montre bien que c'est la 
la gauche française en lutte pour la paix qui, à 

l'étranger, représente et défend l'honneur de notre 
pays : « Cc serait une faute impardqnnable de ren­
dre responsables en bloc les Français de tout ce 
qui se passe journellement d'effroyable en Algérie. 
C'est que grandit sans cesse le nombre des syndica­
listes et d'intellectuels français qui protestent contre 
la politique algérienne de leur gouvernement et exi­
gent la fin de la sale guerre. » A nous de justifier 
les espoirs placés en nous par nos camarades étran-
gers. · 

X 

Que ces camarades suivent de près notre combat, 
qu'ils n'aient confiance qu'en lui, nous n'en pou­
vons douter, et nous devons <§tre conscients des res­
ponsabilités qui nous incombent de ce rait En par­
ticulier, l'actuel réveil de la lutte, dû au « Mani­
feste des 121 », provoque un sursaut d'espérance. 
Nos camarades s'interrogent sur les formes d'action 
nouvelles qui nous sont proposées et sur leurs chan­
ces de rallier les masses. 

C'est ainsi que le journal socialiste suisse « La 
Sentinelle » (numéro du 11 octobre 1960), analyse 
les rapports entre le « Manifeste des 121 » et la 
gauche. Décrivant le climat dans lequel a surgi ,le 
Manifeste, « La Sentinelle » .. écrit : 

« Le' Manifeste des 121 est, au premier chef, 
un fruit de la dernière guerre mondiale, de 
la Résistance, de l'horreur, inculquée à toute 
une jeunesse, des exactions des S.S. Toute une 
génération, - celle qùi au lendemain de la 
guerre choisissait Sartre comme maître à pen­
ser, s'est interrogée sur la torture : auraient­
ils su rie pas parler ? 

Pour des jeunes Français, il ne ~aurait y avoir deux morales : 
celle des Français s_ous l'qccupation et celle des Français occupant l'Algérie. 

Photo Yann Le -Masson. 

(Photo Yann Le Masson). 
Le tragique d'un pays ravagé par la guerre 

Le héros de 1948 se définissait ainsi par rapport 
au bourreau comme le héros romantique, rêvant, 
dans l'ennui du début du XIX', à la gloire napoléo­
nienne, s'imaginait dans la mitraille au cœur des 

_cavalcades. 

« Et que n'a-t-on pas dit de la culpabifüé 
collective du peup,le allemand qui avait « to­
léré » les camps de concentration ? Aussi pour 
de jeunes Français, pour les plus sincères, il 
ne pouvait y avoir deux morales, celle des 
Français sous l'ocêupation, et celle des Fran­
çais occupant rAlgérie. Toute communauté 
nous rend co-responsable de ses actes au-delà 
de nos petites intentions personnelles et p,ures. 
Certains ont voulu refuser cette co-responsa-

_:__ ~!lité. Risqu f dangereux mais admirable. » 

UN APPEL AU P.S.U.: 

LA GLOIRE 

D~VOIR OSÉ 

N OTRE camarade définit ensuite quels doivent 
être, selon lui, le but et les moyens de notre 
action : 

Le but · : « Le but de la gauche ne peut être que 
la pàix. La paix uné fois consolidèe débouchera 
inéluctablement sur l'indépendance algérienne. Mais 
la paix ne signifie pas pour la gauche française 
la nécessité de passer ayec armes et bagages aux 
côtés du F.L-N. » 

• Les moyens : « Ce qui importe, maintenant, ce 
sont des actions de masse. Elles exigent enfin en 
France, sur le plan synclical et politique, l'union 
sans exclusive aucune de ceux qui veulent mettre 
fin à la guerre. » 

Et l'article se termine par un pressant appel au 
P.S.U.: 

« II importe d'agir. Le P.S.U. va, ces pro­
chains mois, justifier son existence. Il faut 
qu'il prenne le risque d'entrer en lutte sous 
toutes les formes, en son nom propre ou com­
me initiateur des tentatives les plus diverses. 
Il faut qu'il accepte le risque d'un échec. En 
n'agissant pas, il serait battu d'avance et sans 
la gloire d'avoir osé. A lui de faire transfor­
mer la révolte individuelle en action de masse 
pour la paix.-. » 

X 

Ce sont bien ces perspective _s qu'ouvre la résolu­
tion votée par le dernier C.P.N. des 1-2 octobre. Et 
dès aujourd'hui, nous pouvons signaler, et saluer 
la décision prise par un groupe de jeunes de refuser 
de combattre en Algérie, de refuser la pacification 
qui détruit, d'exiger un Service Civil pour construire 
la paix ... 

D'autres formes d'action peuvent être imaginées. 
Aucune ne doit être rejetée d'avance. Mais celle-ci 
manifeste une volonté collective d'œuvrer concrète-
ment pour la paix. · 

C'est à ce titre que nous l'approuvons, que nous 
voulons la faiJ:'.e connaître, !=)t faire . savoir que nous 
défendrons ceux qui l'ont adoptée contre la répres­
sion qui les menace. 

Bernard FRESNAU. 
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